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A. PREAMBULE
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Le contexte de la demande

Le Contrat de rivière Vidourle, porté par l’EPTB Vidourle, a été signé, après validation par le comité

d’agrément en décembre 2012, le 24/05/2013 pour une durée de 5 ans (2013-2018). La réalisation du

programme d’actions était prévue en deux phases avec une étape de bilan de mi-parcours et de

signature d’un avenant au contrat.

L’EPTB Vidourle est également porteur du Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI

Vidourle 2), labellisé par la Commission Nationale Mixte Inondation le 12 juillet 2012, ayant fait l’objet

d’un avenant intégrant de nouvelles opérations, la prise en compte des évolutions règlementaires et

territoriales (notamment la compétence GEMAPI) et prolongeant le délai du PAPI jusqu’à fin 2018. Le

PAPI constitue le volet D du contrat de rivière.

Le contrat de rivière 2013-2018 s’organise autour des 5 volets suivants :

- Volet A : Amélioration de la qualité de l'eau et diminution de l'impact des rejets,

- Volet B : Optimisation de la gestion des ressources en eau,

- Volet C : Aménagement et gestion du lit et des berges et valorisation du milieu naturel,

- Volet D : Gestion du risque d’inondation,

- Volet E : Animation et suivi-évaluation du Contrat.

L'évaluation de cette démarche doit permettre à l’EPTB Vidourle de tirer les enseignements du travail

accompli durant ces 6 années de réalisation en réalisant le bilan des actions ainsi que de l'état des

milieux et en analysant le mode de fonctionnement de la procédure.

Par ailleurs, la phase perspective de cette mission, a pour objectif de permettre aux différents acteurs

impliqués dans la démarche de se projeter dans l'avenir pour définir les nouveaux objectifs à atteindre

et les modalités de leur déclinaison opérationnelle. Cette phase fera donc intervenir des temps de

travail collectif avec l’ensemble des partenaires du contrat, en vue de produire des recommandations

concrètes et partagées, bases de construction des suites à donner à la démarche.

Le Contrat de rivière en quelques dates

L’intervention de bassin versant n’est pas récente sur le bassin du Vidourle. Dès les années 1950, les

conseils généraux du Gard et de l’Hérault s’engagent dans la réalisation d’actions pour gérer les

inondations de ces rivières au cours impétueux.



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 18

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

Les principaux points d’étape de la structuration de l’intervention de l’EPTB d’une part, de la

construction et de la mise en œuvre du contrat de rivière d’autre part, sont indiquées ci-dessous.

 Historique de la démarche

Une action de bassin très ancienne

1958 Après la crue de 1958, les dégâts sont nombreux et les Conseils Généraux du Gard et de

l’Hérault s’engagent dans la construction d’ouvrage de gestion des inondations. La mise en

place d’une démarche collective suite à cette première catastrophe signe le début d’une

véritable prise de conscience des élus locaux autour des enjeux de gestion du Vidourle, et

constitue une première collaboration à l’échelle du bassin versant entre les deux

départements.

1989 Peu à peu, la nécessité de gérer les rivières de manière cohérente à l’échelle de l’ensemble du

bassin versant apparait comme incontournable. C’est ainsi, qu’à la fin des années 80, les

Présidents des deux Conseils généraux du Gard et de l’Hérault jugent nécessaire de structurer

l’action publique en faveur de la gestion de ce fleuve, et créent en 1989, le Syndicat Mixte

Interdépartemental d’Aménagement et de Mise en Valeur du Vidourle et de ses affluents

auquel adhérent les deux départements. Les besoins en termes de travaux sont importants :

les syndicats hydrauliques présents avant la création de ce nouveau syndicat n’intervenaient

que peu sur des digues de plus en plus en mauvais état.

1993 Dès 1990, une étude est commandée par le SIAV afin d’élaborer un diagnostic de la situation

et de proposer un schéma global d’aménagement du Vidourle. A cette période apparaissent

aussi les premiers recrutements : de premiers agents sont recrutés pour la mise en œuvre des

études et de premières actions. La compétence travaux relevant alors encore des communes,

le syndicat se borne à des travaux d’entretien de la ripisylve et d’interventions ponctuelles sur

des zones à enjeux. Côté gouvernance, le SIAV (Syndicat interdépartemental d’Aménagement

du Vidourle) était piloté par 12 conseillers généraux, constituant le conseil syndical de la

structure.

Apparition et structuration d’un syndicat intercommunal

1996 Pour faciliter la mise en œuvre des actions, le SIAV décide d’ouvrir le fonctionnement du

syndicat aux communes souhaitant y adhérer. Progressivement, ces dernières adhèrent au

SIAV dont les statuts sont modifiés pour convenir à ceux d’un syndicat mixte. L’adhésion des

communes est progressive mais effective : la grande majorité des communes du bassin versant

adhèrent à la structure, ainsi que les deux Départements. L’accent est mis sur la solidarité

intercommunale et de bassin versant, et l’intervention du syndicat se structure autour de la

mise en œuvre travaux sur la ripisylve, les berges, certaines digues... De premiers travaux sur

des seuils (passe à poisson) sont aussi entrepris à cette époque.
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1999 L’équipe du syndicat se structure, notamment en lien avec la possibilité de créer des postes en

emploi-jeunes : l’équipe verte est créée, forte de sept agents qui mettent enœuvre les travaux

d’entretien-restauration des cours d’eau sur le terrain.

2002 Le 9 septembre 2002, une crue exceptionnelle intervient sur le bassin versant. Les dégâts

sont très importants (autoroute coupée, etc.) : la population et les élus attendent des réponses

rapides, justifiant une prise de conscience à l’échelle du bassin versant. L’enjeu de la protection

des biens et des personnes devient la priorité n°1 du syndicat : les enjeux de restauration des

milieux aquatiques sont rejetés au second plan. A cette époque pourtant, l’intervention du

syndicat sur des opérations de restauration de la continuité écologique (seuils), l’appui aux

communes pour l’amélioration de l’assainissement domestique etc. jouaient en faveur de la

prise en compte de ces enjeux. C’est avec la mise en place du dispositif Natura entre 2008 et

2010 que les enjeux écologiques redeviendront une priorité affirmée.

2002 A la suite des inondations, le SIAV recrute des salariés pour constituer une équipe technique

compétente et structurée : un directeur adjoint, un technicien de rivière, un chargé de mission

risques sont recrutés pour définir et mettre en place des solutions adaptées.

2003 Le « Plan Vidourle », programme d’action de prévention du risque d’inondation, est défini et

labellisé à l’échelle nationale Programme d’Action de Prévention du risque Inondations (PAPI),

démarche proposée à cette époque dans le cadre du Plan Bachelot. Le premier PAPI du

Vidourle est retenu comme projet pilote national par le Ministère de l’Ecologie et du

développement durable. Il est adossé à un programme de 29 millions d’euros.

2007 Un changement important se produit puisque le SIAV devient l’Etablissement Public

Territorial de Bassin (EPTB), le 27 décembre 2007, devenant ainsi premier syndicat de bassin

de la région Languedoc-Roussillon à bénéficier de ce label national. Il regroupe toutes les

communes du bassin versant ainsi que les deux départements, qui vont agir ensemble pour la

gestion de l’eau et des milieux aquatiques du bassin versant.

Vers un contrat de rivière Vidourle

2008 Dès 2007-2008, l’Agence de l’eau propose la création d’un contrat de rivière Vidourle, plan

d’action pluriannuel et concerté mis en œuvre à l’échelle du bassin versant. Une étude

préalable comprenant un diagnostic et la formulation des enjeux de gestion de l’eau et des

milieux aquatiques est réalisée en 2008, tandis que s’amorce un travail de concertation avec

les acteurs du bassin versant. Objectif : identifier les besoins d’action des acteurs du

territoire, pour les intégrer au futur programme d’action du contrat. Des réunions

géographiques sont alors organisées (basse/moyenne/haute vallée, regroupant les élus et les

acteurs sociopolitique de l’ensemble du bassin versant).

2013 Fin 2012, le Contrat de rivière 2013-2018 du Vidourle est prêt. Il est signé le 24 mai 2013,

avec une enveloppe de 98 millions d’euros déployés sur 5 volets recouvrant l’ensemble des

enjeux de la gestion de l’eau et des milieux aquatiques : lutte contre les pollutions, gestion

quantitative de la ressource, lutte contre les inondations... Le contrat de rivière inclut en effet
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le PAPI 2 qui en constituera le volet D. L’élaboration et la signature de ce contrat peut être le

reflet d’une certaine attente que les enjeux « milieux aquatiques » reviennent sur le devant de

la scène... alors que la crue de 2002 puis l’élaboration du PAPI les avaient reléguées à un

« second plan ».

2015 Le contrat de rivière prévoit la réalisation d’un bilan à mi-parcours, qui est réalisé en 2015 et

justifie un rééquilibrage des actions prévues dans le contrat et des montants associés.

2018 L’EPTB se voit transférer la compétence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et

Prévention des Inondations) par les intercommunalités du bassin versant, comme le permet la

nouvelle loi instituant cette compétence. Ce transfert de compétence est voté à l’unanimité

par les EPCI du bassin versant, marquant leur volonté de confier à une structure disposant de

compétences techniques et statutaires fortes, la gestion des rivières du bassin versant. En

parallèle, un nouveau schéma d’organisation de la gestion des ouvrages hydrauliques et des

cours d’eau est mis en place. Un certain nombre d’actions n’étant pas encore finies, un

avenant pour le PAPI 2 est demandé. Il permettra le prolongement des actions jusqu’à fin

2020.

2019 L’EPTB fête ces 30 ans d’existence. C’est également le lancement de l’évaluation du contrat

de rivière, celui-ci se terminant fin 2018 et justifiant la réalisation d’un bilan et l’interrogation

des différentes parties prenantes du contrat.
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La méthodologie d’évaluation

La présente évaluation a été lancée en mai 2019, sur la base des cahiers des charges classiques des

études bilan, évaluation et prospectives des procédures contractuelles de bassin versant (guide

AERMC-DREAL-Région Rhône-Alpes ; 2001). Elle se décline en trois phases, décrites dans le schéma

suivant. Elle a été suivie par un Comité de pilotage (voir composition en annexe 1) rassemblant

l’ensemble des parties prenantes, qui s’est réuni aux principales étapes clefs de la mission :

La démarche d’évaluation

L’évaluation mettait en avant une méthodologie reposant sur l’interrogation des acteurs et partenaires

du contrat par rapport à la réalisation de celui-ci. Des entretiens, des focus groupes, des temps

d’échanges collectifs ont ainsi été réalisés : dans le cadre de la phase évaluative (phases 1 à 4), plus
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de 34 personnes ont été interrogées, au travers des outils d’investigation présentés dans le tableau

suivant (la liste des personnes interrogées étant fournie en annexe 1 de l’évaluation) :

Outils d’investigation mis en œuvre

Etape Objet Nombre de

participants

Date

Comité de pilotage

(CLE du 23 mai

2019)

Lancement de la démarche >30 participants 23/05/2019

Entretiens directs Porteurs, signataires, partenaires du

Contrat, représentants des usagers

18 entretiens juin-sept

2019

Focus groupe

environnement

Recueil des points de vue des

représentants du monde de la protection

de l’environnement, de la pêche et des

milieux aquatiques (34 structures

invitées)

8 participants 26/06/19

Focus groupe

agriculture

Recueil des points de vue des

représentants du monde de l’agriculture

(13 structures invitées)

1 participant 26/06/19

Focus groupes élus

haute vallée

Recueil des points de vue des élus de

l’amont (37 structures invitées)

4 participants 27/06/19

Focus groupes élus

basse vallée

Recueil des points de vue des élus de

l’amont (20 structures invitées)

0 participant, remplacé

par 4 entretiens

téléphoniques

27/06/19

 Conclusions à propos de la mobilisation des acteurs :

La méthodologie employée ici, classique de ce type de démarche d’évaluation, a fait l’objet d’une

mobilisation assez faible des acteurs concernés par le contrat de rivière. Leur mobilisation face à nos

sollicitations (focus groupes comme entretiens) était moindre que sur d’autres évaluations que nous

avons menées ces dernières années. Plusieurs raisons peuvent l’expliquer :

 Les partenaires les plus directs de l’EPTB se sont montrés disponibles et ont répondu à nos

questions (Agence de l’eau RM&C, Conseil départementaux, services de l’état, etc.). Ils

disposent de liens directs et d’habitudes de travail avec l’EPTB Vidourle.

 Les focus-groupes étaient destinés à interroger un cercle d’acteurs plus large,

comparativement plus éloignés de la démarche mais concernés par ces questions (ex :

pêcheurs, agriculteurs, élus des communes...). Ils se sont peu mobilisés, voir tableau ci-

dessus. Du côté des élus, cela pourrait s’expliquer en partie par la concomitance de l’atelier
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d’évaluation avec une réunion du comité syndical de l’EPTB annulée au dernier moment

(confusion entre les réunions ?).

 Pour le monde agricole, les habitudes de collaboration difficiles à développer avec l’EPTB

durant les dernières années peuvent expliquer le nombre d’invités réduit (comparativement

aux ateliers que nous organisons d’habitude dans ce type d’évaluation), et la participation

quasi nulle (seule la SAFER 30 s’est présenté le jour de la réunion). D’autres acteurs agricoles,

contactés pour un entretien, ont déclaré ne pas avoir d’information à donner sur le contrat

de rivière.

 Plusieurs acteurs nous ont expliqué que les habitudes de concertation de l’EPTB Vidourle

étaient relativement récentes (ces nouvelles pratiques étant d’ailleurs unanimement

saluées), de même que l’habitude de réaliser ce type de réunion avec des invitations larges.

Il est probable que cela deviendra quelque chose de plus classique dans les pratiques de

l’EPTB.
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B. PRESENTATION DU TERRITOIRE ET
DES ACTEURS
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I. Caractérisation du territoire

Le territoire du Contrat

Fleuve côtier méditerranéen de 85 km de long, le Vidourle prend sa source dans le Gard au nord de la

Montagne de la Fage et constitue la limite avec le département de l’Hérault sur son dernier tiers, où il

rejoint la mer en passant par l’étang du Ponant. On distingue deux délimitations du bassin (voir carte

1) :

- le bassin topographique s’étend sur une surface d’environ 800 km², à 80% sur le Gard et 20% sur

l’Hérault, comprenant 87 communes.

- le bassin élargi à la zone inondable dans la basse vallée, atteint une surface de 1000 km² et

comprend 95 communes, ce qui représente environ 150 000 habitants permanents.

*En 2019, Saint-Christol (34246) a fusionné avec Vérargues (34330) pour former la commune Entre-Vignes

(34246).

INSEE Commune

G
A

R
D

30002 AIGREMONT

30003 AIGUES-MORTES

30004 AIGUES-VIVES

30006 AIMARGUES

30018 ASPERES

30019 AUBAIS

30023 AUJARGUES

30050 BRAGASSARGUES

30054 BROUZET-LES-QUISSAC

30062 CALVISSON

30065 CANAULES-ET-ARGENTIERES

30066 CANNES-ET-CLAIRAN

30069 CARNAS

30088 COMBAS

30091 CONGENIES

30093 CONQUEYRAC

30095 CORCONNE

30098 CRESPIAN

30099 CROS

30104 DOMESSARGUES

30106 DURFORT-ET-SAINT-MARTIN-
DE-SOSSENAC

30114 FONTANES

30119 FRESSAC

30121 GAILHAN

30123 GALLARGUES-LE-MONTUEUX

30136 JUNAS

30058 LA CADIERE-ET-CAMBO

30059 LE CAILAR

30133 LE GRAU-DU-ROI

30144 LECQUES

30146 LEDIGNAN

30147 LEZAN

30148 LIOUC

INSEE Commune

G
A

R
D

30150 LOGRIAN-FLORIAN

30162 MASSILLARGUES-ATTUECH

30163 MAURESSARGUES

30172 MONOBLET

30354 MONTAGNAC

30181 MONTMIRAT

30182 MONTPEZAT

30183 MOULEZAN

30192 ORTHOUX-SERIGNAC-
QUILHAN

30200 POMPIGNAN

30208 PUECHREDON

30210 QUISSAC

30234 SAINT-BENEZET

30244 SAINT-CLEMENT

30245 SAINT-COME-ET-MARUEJOLS

30263 SAINT-HIPPOLYTE-DU-FORT

30265 SAINT-JEAN-DE-CRIEULON

30267 SAINT-JEAN-DE-SERRES

30276 SAINT-LAURENT-D'AIGOUZE

30289 SAINT-NAZAIRE-DES-GARDIES

30300 SAINT-THEODORIT

30306 SALINELLES

30309 SARDAN

30311 SAUVE

30321 SOMMIERES

30324 SOUVIGNARGUES

30325 SUMENE

30330 TORNAC

30349 VIC-LE-FESQ

30352 VILLEVIEILLE

INSEE Commune

H
ER

A
U

LT

34027 BEAULIEU

34033 BOISSERON

34043 BUZIGNARGUES

34048 CAMPAGNE

34078 CLARET

34099 FERRIERES-LES-VERRERIES

34102 FONTANES

34110 GALARGUES

34112 GARRIGUES

34344 LA GRANDE-MOTTE

34131 LAURET

34145 LUNEL

34151 MARSILLARGUES

34164 MONTAUD

34227 RESTINCLIERES

34242 SAINT-BAUZILLE-DE-MONTMEL

34246 SAINT-CHRISTOL*

34249 SAINT-DREZERY

34248 SAINTE-CROIX-DE-QUINTILLARGUES

30252 SAINT-FELIX-DE-PALLIERES

34263 SAINT-HILAIRE-DE-BEAUVOIR

34265 SAINT-JEAN-DE-CORNIES

34276 SAINT-MATHIEU-DE-TREVIERS

30296 SAINT-ROMAN-DE-CODIERES

34288 SAINT-SERIES

34294 SATURARGUES

34296 SAUSSINES

34297 SAUTEYRARGUES

30314 SAVIGNARGUES

34318 VACQUIERES

34322 VALFLAUNES

34340 VILLETELLE
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Figure 1. Périmètre du bassin, communes et réseau hydrographique
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Les paysages du territoire

Le bassin du Vidourle peut être divisé en 4 secteurs, d’amont
en aval :

 Le Haut-Vidourle (A)

La partie amont du bassin s’étend de la source du Vidourle
située au pied du Liron (massif granitique des Cévennes)
jusqu’à St Hippolyte du Fort, au milieu des reliefs escarpés.
Les altitudes supérieures à 500 m et les pentes fortes
donnent son caractère torrentiel au Vidourle.

Les massifs sont essentiellement cristallins et imperméables
sur une petite partie du bassin supérieur, puis les calcaires
jurassiques deviennent majoritaires. Ils présentent une
perméabilité importante du fait des fracturations intenses
qui ont permis le développement d’un système karstique.

 Les plateaux sous-cévenniques (B)

Ce secteur est essentiellement calcaire et karstique,
engendrant une perte de débit en faveur des écoulements
souterrains pour le Vidourle et ses affluents, provoquant des
assecs quasi-permanents.

Les cours d’eau ont creusé des gorges extrêmement étroites et sinueuses dans les calcaires,
interrompus localement par de petits bassins plus larges, creusés à la faveur d’affleurement de
calcaires argilo-marneux plus sensibles à l’érosion.

 Le Moyen-Vidourle (C)

Il comprend le bassin du Vidourle et ses affluents (la Bénovie, le Brestalou, le Crieulon régulé par le
barrage de la Rouvière, et la Courme). Le cours d’eau traverse une région plissée formée de collines
ou monts allongés et orientés NNE-SSW, d’altitude moyenne, drainée par des cours d’eau à faible
pente capables cependant de crues importantes dues aux violentes averses et à l’imperméabilité des
sols.

Ainsi la Courme possède un bassin versant totalement imperméable, suivi par celui du Crieulon, puis
du Brestalou et de la Bénovie en moindre partie. A partir de Lecques, la lithologie se modifie avec
l’apparition des terrains d’âge oligocène (conglomérats, marnes gréseuses) ; le relief s’adoucit.

 Le Bas-Vidourle (D)

La partie basse du Vidourle commence à l’aval de Gallargues, où après avoir franchi les derniers
contreforts rocheux constitués par les collines calcaro-marneuses du Pioch des Garrigues et de
l’oppidum d’Ambrussum, le cours d’eau débouche dans une plaine littorale qui se développe entre l’A9
et la mer.

De Gallargues à son embouchure, cette grande plaine alluviale est un ancien territoire deltaïque
d’origine rhodanienne, situé en contrebas des costières et qui correspond à une zone naturelle
d’expansion des crues. Le Vidourle y présente une morphologie de lit en toit, liée à la faiblesse de sa
pente dans ce secteur, qui a provoqué un exhaussement du lit par dépôt d’alluvions et des
atterrissements répétés qui ont façonné des levées de berge naturelles. Aujourd’hui le Vidourle
surmonte sa plaine d’environ 2 m. Il est endigué depuis l’autoroute A9 jusqu'à son embouchure.
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L’occupation des sols

La dernière mise à jour de la base de données d’occupation des sols Corine Land Cover datant de 2012,

donc du début du Contrat, on ne dispose pas d’informations sur l’évolution de l’occupation des sols

pendant le Contrat.

Le bassin du Vidourle est un territoire rural constitué :

- pour moitié par des zones naturelles au patrimoine faunistique et floristique remarquable,

avec la présence d’habitats diversifiés et d’une ripisylve dense,

- à 40% par des zones agricoles avec une majorité de vignes dans les moyenne et basse vallées,

et une diversification dans la plaine aval qui concentre 80% des 3000 ha de surface irriguée du

bassin (cultures de céréales, prairies pour l’élevage des Taureaux de Camargue, vergers,

maraîchage).

L’urbanisation y est faible (10%), concentrée dans la moyenne et surtout la basse vallée, avec une

densification ces trente dernières années autour de l’axe Nîmes – Montpellier, et des variations

saisonnières de population importantes dans les communes touristiques du littoral (Le Grau-du-Roi,

Aigues-Mortes).

Figure 2. Répartition de l’occupation des sols sur le territoire

D’après le Recensement Général Agricole (RGA), entre 2000 et 2010, la surface agricole utile des
communes du bassin a diminué de près de 25%, passant d’environ 47 000 ha à près de 36 000 ha.
L’évolution de l’occupation des sols agricoles est détaillée au § IV.5.4 – Evolution de l’usage agricole.
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Figure 3. Carte d'occupation des sols
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Le réseau hydrographique

Le Vidourle est un cours d’eau de type torrentiel jusqu’à Saint-Hippolyte-du-Fort, subissant les fortes

pentes de la zone cévenole. A l’aval, il disparait dans le karst pour ressortir à la résurgence de Sauve.

Jusqu’à Lunel, il s’élargit et est alimenté par de nombreux affluents. Il se dessine en méandres entre

Quissac et Vic-le-Fesq. Enfin, il s’étend dans une plaine alluviale en dépassant Gallargues, où il y est

bordé de digues élevées et végétalisées. Ces digues, dont certaines datent du XIVe siècle, ont été

mises en place pour protéger la vallée des crues catastrophiques appelées les « vidourlades »,

provoquées par les violents épisodes cévenols.

Le tableau suivant présente les caractéristiques des principaux affluents du Vidourle, d’amont en aval
(voir aussi carte 1) :

Cours d’eau Conflue en… Longueur (km) Superficie drainée (km²)

Le Valestière Rive gauche 5,4 8,9

L’Argentesse Rive droite 10,3 15,6

Le Crespenou Rive gauche 12,9 36,2

Le Rieu Massel Rive droite 22,1 60,9

Le Brestalou Rive droite 18,3 93

Le Crieulon Rive gauche 21,9 110,6

La Courme Rive gauche 18,7 50,3

La Bénovie Rive droite 23 92,6

Le Crieulon est l’unique affluent pérenne sur tout son cours, et le plus important en regard de la taille
de son bassin versant (14% de la superficie de celui du Vidourle). Les autres affluents s’assèchent à
minima sur leur partie aval.

La Bénovie est le principal affluent du cours aval du Vidourle. Elle naît dans les garrigues au sud de la
commune de Ste Croix de Quintillargues (altitude 125 m), avant de dévaler le relief calcaire dans un
étroit défilé et d’atteindre la plaine agricole à hauteur de la source de Fontbonne, en amont de la
commune de Buzignargues. Il rejoint le Vidourle à hauteur de Boisseron avec une pente moyenne de
4,8 ‰. La Bénovie et l’ensemble de ses affluents s’assèchent de façon quasi permanente sur des
périodes plus ou moins prolongées en raison de la nature karstique des sols et de l’impact des
prélèvements.

La Courme parcourt environ 18 km depuis sa source, au niveau de Vic le Fesq. Ses affluents génèrent
un réseau hydrographique dense, quoique généralement temporaire et relativement marqué
topographiquement.
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II. Le contexte géologique et les eaux
souterraines

Les principales caractéristiques géologiques

Du point de vue géologique, le bassin est caractérisé par la présence majoritaire de calcaires et

marnes, datant principalement de la période jurassique mais aussi du crétacé et de l’oligo-miocène.

Seule l’extrême pointe nord-ouest du bassin est occupée par le socle cévenol composé de schistes

primaires, granites et gneiss.

La partie aval du bassin est recoupée par des alluvions anciennes et des limons et alluvions

quaternaires.

Figure 4. Principales formations géologiques présentes sur le bassin (source : Hydriad-Tercia, 2017)
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Les entités hydrogéologiques et masses d’eau souterraines

18 aquifères (découpage de la BDRHF – référentiel hydrogéologique français) couvrent le territoire

du Contrat Vidourle ; ils correspondent à 12 masses d’eau au sens de la Directive Cadre sur l’Eau

(DCE). (cf. B.V.2 – Les masses d’eau du territoire et figure 10)

Figure 5. Aquifères identifiés sur le bassin du Vidourle (source : PGRE)
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Cinq de ces masses d’eau ne sont présentes qu’à la marge sur le périmètre ou ne présentent pas

d’enjeu particulier : elles ne seront donc pas traitées plus en détail dans cet état des lieux. 1

La nappe alluviale du Vidourle n’est pas identifiée comme une masse d’eau souterraine à part au

sens de la DCE, elle est associée à la masse d’eau superficielle.

Les alluvions quaternaires du Vidourle, qui occupent en partie la vallée du Vidourle, se développent à

partir de Quissac jusqu’à la mer. L’entité 370 de la BDRHF v2 (surface d’environ 20 km²) regroupe ces

formations alluviales de Quissac jusqu’à Gallargues ; leur extension latérale est très limitée (moins d’un

kilomètre de part et d’autre du lit du cours d’eau) et leur épaisseur ne dépasse pas la dizaine de mètres.

Plus vers l’aval, elles se confondent avec les dépôts alluviaux du Rhône (Vistrenque et nappe de

Mauguio Lunel) et il n’est pas possible de faire la distinction entre les différentes entités : à l’aval de

Gallargues, les alluvions du Vidourle ont donc été incluses soit dans la nappe de la Vistrenque, soit

dans la nappe de Mauguio-Lunel.

Concernant les alluvions du Vidourle, deux types de formations peuvent être distinguées : d’une part,

les alluvions anciennes, qui constituent une terrasse dans le cours moyen du Vidourle (région de

Villetelle et Gallargues), dont l’épaisseur est inférieure à 4 m ; d’autre part, les alluvions modernes qui

occupent une grande étendue sous la zone d’inondation du Vidourle, et sont recouvertes par des

limons actuels d’inondation.

Les liens entre les eaux souterraines et eaux superficielles

Le Vidourle est à la limite entre plusieurs masses d’eau souterraine en tout ou partie karstiques (507,
519, 115, 113, 117 et 223), qui sont alimentées par les eaux de pluie tombant directement sur les
calcaires et via les pertes des rivières.

Les calcaires des garrigues nord-montpelliéraines sont à l’origine des pertes les plus importantes (à

l’ouest de la faille de Corconne – 115). Elles abritent probablement un karst noyé avec circulation en

réseaux de fissures et drainage par chenaux depuis les pertes du Vidourle à St Hippolyte du Fort jusqu’à

la source de Sauve.

Les résurgences se font aux points les plus bas des calcaires, principalement à Sauve (où les eaux

émergent par un griffon principal, à fort débit de crue), et accessoirement dans le lit du Vidourle en

amont de la confluence Vidourle-Crespenou.

En conséquence la montée de la crue à Sauve se produit dans un espace de temps très court. Il traduit

le remplissage du karst directement par les eaux de pluie, avant l’arrivée des apports extérieurs.

Le BRGM a réalisé un inventaire des pertes et des sources des calcaires et marnes jurassiques des

garrigues nord-montpelliéraines. Cette étude recense 28 pertes et avens au niveau du bassin du

1 Par ailleurs, on rappelle que la nappe de la Vistrenque (FRDO_101) est intégrée dans le territoire du

SAGE Vistre – Nappes Vistrenque et Costières et que sa gestion est assurée par le Syndicat Mixte des

Nappes Vistrenque et Costières ; de même, la nappe de Mauguio-Lunel (FRDO_102), a fait l’objet d’un

PGRE porté par Montpellier Méditerranée Métropole et le Syndicat Mixte Garrigues Campagne et est

concernée par certaines actions du Contrat du Bassin de l’Or 2015-2019 (porté par le Syndicat Mixte

du Bassin de l’Or (SYMBO).
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Vidourle. Par ailleurs, l’étude hydrogéologique réalisée sur le bassin du Crespenou précise les zones

de pertes sur le haut du bassin dans les formations de la bordure cévenole. Les principaux points

d’infiltration se situent dans les formations de la bordure cévenole (secteur de Cros avec plusieurs

systèmes de pertes et résurgences pour le Vidourle et deux pour le Crespenou), dans les garrigues

nord-montpelliéraines (lit du Vidourle entre St Hippolyte et Sauve, sous-bassin du Rieu Massel et

amont du sous-bassin du Brestalou), et dans le lit de la Bénovie (alimentant la masse d’eau FRDO 223).

Le socle cévenol à l’extrémité amont du bassin donne naissance à des petites sources, dont 5 sont

captées pour l’AEP. Les formations sédimentaires de la bordure cévenole donnent lieu à des sources

plus importantes dont 7 captées pour l’AEP. Quant aux calcaires et marnes jurassiques des garrigues

nord-montpelliéraines, le BRGM y recense une soixantaine de sources et boulidous2, dont 17 pérennes,

parmi lesquelles trois sont captées pour l’AEP (sources de Sauve, de Fontbonne, et de la Foux à Claret).

Les aquifères en rive gauche du Vidourle sont moins connus mais les échanges avec les cours d’eau y

semblent moindres que dans les calcaires et marnes jurassiques des garrigues nord-montpelliéraines,

du fait de milieux globalement moins karstifiés. La seule source notable est celle du Mas de Plantat à

Bragassargues, dans les marnes et calcaires crétacés du dôme de Lédignan.

III. L’évolution démographique

Voir liste des communes et populations en annexe 2

Sur l’ensemble des 95 communes du bassin élargi, la population est passée de près de 143 000 à plus

de 157 000 habitants, soit une augmentation de 10% entre 2008 et 2016. La plus grosse augmentation

est dans la moyenne vallée (13%), suivie par la basse vallée (8%) et enfin la haute vallée (6%). Par

ailleurs si l’on regarde uniquement l’évolution pour les communes dont le bourg est dans le bassin

versant, l’augmentation sur la période du contrat est de 13%.

La plus petite commune est Puechredon (30), comptant 36 habitants permanents. La plus grande est

Lunel (34) avec 26 002 habitants, seule commune du bassin ayant une population permanente

supérieure à 10 000 habitants. Cependant, la commune se situe en bordure du bassin dans la plaine

d’inondation du Vidourle mais en dehors du bassin topographique. Sommières (30) est la plus grande

ville sur le bassin, avec 4 861 habitants permanents en 2016.

2 Emergence, « endroit d’où l’eau sort en bouillonnant »
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Figure 6. Population permanente du bassin versant par commune (données municipales 2016)

La population du bassin topographique a doublé en moins de 50 ans. Entre 2008 et 2016 elle est

passée de 47 000 à près de 54 000 habitants permanents, soit un gain d’environ 6000 habitants (pour

les communes dont le bourg se situe dans le bassin).

Figure 7. Evolution de la population permanente du bassin du Vidourle

26 662 32 302 37 553 45 298
54 522

64 621 64 62110 736
11 002

13 244
16 452

20 608

30 931 34 825

24 444
24 251

27 003

31 600

37 330

47 610
53 639

-

20 000

40 000

60 000

80 000

100 000

120 000

140 000

160 000

1968 1975 1882 1990 1999 2008 2016

commune dont le bourg se situe dans le bassin topographique

commune qui se situe en bordure de bassin topographique

bassin élargi



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 38

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

Dans l’arrière-pays, la fréquentation touristique est moindre que sur le pourtour méditerranéen, mais

la zone présente un intérêt pour son patrimoine naturel et culturel, ainsi qu’avec le développement

des activités nautiques et de la pêche dans la partie gardoise (basse vallée et sommiérois). En période

estivale, la population totale des communes du bassin (élargi) est multipliée par 2,5.

IV. Les acteurs locaux de la gestion de l’eau

Voir la carte « Les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (2018) » (Figure 8)

IV.1. Grand Cycle de l’eau

L’EPTB du Vidourle, initialement Syndicat Interdépartemental d’Aménagement du Vidourle (SIAV) a

été créé en juin 1989 par la volonté des départements du Gard et de l’Hérault qui en étaient les deux

seuls adhérents. Ses statuts ont évolué en 1998 pour accepter l’adhésion des communes, comptant

ainsi 75 communes sur les 95 du bassin au début du Contrat de Rivière.

Le Syndicat a été reconnu comme Etablissement Public Territorial de Bassin (EPTB) de plus de

40 000 habitants en 2007. Son rôle est de mener des actions concertées avec les partenaires concernés

par l’avenir du Vidourle et de son bassin.

Jusqu’en 2019, il était composé de 10 Etablissements Publics de Coopération Intercommunales (EPCI)

sur les 12 que compte le bassin (les 2 EPCI non adhérents à l’EPTB étant Montpellier Méditerranée

Métropole et Nîmes Métropole), ainsi que des Conseils Départementaux du Gard et de l’Hérault.

Suite à l’étude de gouvernance menée en 2017-2018, les statuts de l’EPTB ont été modifiés par

délibération du Comité Syndical le 22/03/2019, et par arrêté préfectoral du 9 avril 2019. Le Conseil

Départemental du Gard s’est retiré en 2020 et le Conseil Départemental de l’Hérault ne participe plus

que pour les compétences hors-GEMAPI.

Compétence obligatoire : missions d’intérêt général exercées dans le cadre de sa fonction d’EPTB

L’EPTB du Vidourle est compétent pour mener toutes actions et opérations dans les domaines

suivants :

- La prévention des inondations et la défense contre la mer

- La prise en charge des démarches de gestion concertée relatives à la gestion équilibrée de la
ressource en eau

- La préservation et la gestion des zones humides

- L’appui au déploiement de la compétence GEMAPI. Dans ce cadre, l’EPTB assume :

 Le concours à la prévision hydrométéorologique, à la gestion de crise et aux
actions de développement de la conscience du risque ;

 Le concours pour les actions de réduction de la vulnérabilité ou conduire des
actions en maitrise d’ouvrage dans ce domaine ;
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 La connaissance et la culture du risque par des actions de sensibilisations du
public (scolaires, élus, grand public…) ;

Il assure la cohérence des actions des EPCI à Fiscalité Propre visant à réduire les conséquences

négatives des inondations sur les Territoires à Risque d'Inondation important (TRI) par son rôle de

coordination, d'animation, d'information et de conseil pour des actions de réduction de la vulnérabilité

aux inondations. Des prestations de service seront possibles avec les Agglomérations de Montpellier

et Nîmes.

Compétences optionnelles : compétence GEMAPI et missions Hors-GEMAPI

L’ EPTB Vidourle exerce à titre optionnel :

- la compétence « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » (GEMAPI),
pour les quatre missions de l’article L. 211-7 du code de l’environnement à savoir :

 L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique :
études de programmation et action stratégiques, animation globale engagée
à l’échelle du bassin versant (1°);

 L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y
compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau (2°)

 La défense contre les inondations (5°)

 La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des
zones humides ainsi que des formations boisées riveraines (8°)

L’ EPTB n’exerce pas la mission relative à la défense contre la mer et la submersion marine qui

reste du ressort de ses collectivités membres riveraines du littoral.

- les compétences complémentaires dites « hors GEMAPI », à savoir :

 Mission relative à la lutte contre les pollutions (6°)

 Mission relative à la protection et la conservation des eaux superficielles et
souterraines (7°)

 Mission relative à la mise en place et l’exploitation des dispositifs de
surveillance de la ressource en eau et des milieux aquatiques (11°)

 L'animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque
d'inondation ainsi que de la gestion et de la protection de la ressource en eau
et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-
bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité
hydrographique. (12°)

Le récapitulatif des transferts et délégations par EPCI est présenté dans le tableau ci-après.

En ce qui concerne la gestion des barrages de Ceyrac, Conqueyrac et La Rouvière (relative à leur
fonction d’écrêtement de crue), une convention a été établie en novembre 2019, définissant les
missions exercées par le Département (propriétaire des ouvrages), l'EPTB (compétence GEMAPI) et la
CC du Piémont Cévenol, ainsi que la coordination de leurs actions et les modalités de financement de
ces missions.
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Figure 8. Récapitulatif délégation/transfert des compétences à l’EPTB Vidourle

Frais Généraux

et Label EPTB

Postes

Programmes de gestion à

l'échelle du bassin (PAPI,

contrat PGRE…)

GEMAPI - ITEM 1

Aménagement d'un

bassin ou d'une fraction

de bassin

GEMAPI - ITEM 2

Entretien et

aménagement des

cours d'eau

GEMAPI - ITEM 5

Défense contre les

inondatons

GEMAPI - ITEM 8

Protection et restauration

des sites naturels (zones

humides, bras morts,

continuité biologique…)

Hors GEMAPI

missions concrètes dans les

dommaines suivants :

- pollution diffuse

- protection des eaux

souterraines et superficielles

- dispositif de surveillance de la

ressource en eau et des milieux

aquatiques

- réduction de la vulnérabilité

CC Pays de Lunel

participation solidaire

compétence statutaire

et obligatoire

transfert transfert transfert transfert transfert

CC Pays de

Sommières

participation solidaire

compétence statutaire

et obligatoire

transfert transfert transfert transfert transfert

CC Piémont

Cévenol

participation solidaire

compétence statutaire

et obligatoire

transfert transfert transfert transfert transfert

CC Cévennes

Gangeoises

et Suménoises

participation solidaire

compétence statutaire

et obligatoire

transfert transfert

Pas de vote

en régie

pas de transfert

ni de délégation

transfert transfert

CC Terre

de Camargue

participation solidaire

compétence statutaire

et obligatoire

transfert transfert transfert transfert transfert

CC Petite

Camargue

participation solidaire

compétence statutaire

et obligatoire

transfert transfert transfert transfert transfert

CC Rhôny Vistre

Vidourle

participation solidaire

compétence statutaire

et obligatoire

transfert transfert transfert transfert transfert

CC Grand Pic St

Loup

participation solidaire

compétence statutaire

et obligatoire

délégation de la

mission dans

son intégralité

pour une durée

de 5 ans

Vote selon intérêt

local

délégation d'opération

Pas de vote

en régie

pas de transfert

ni de délégation

Vote selon intérêt local

délégation d'opération

Pas de vote

délégation d'opération

ou en régie

CA Pays de l'Or

participation solidaire

compétence statutaire

et obligatoire

transfert

Vote selon intérêt

local

délégation d'opération

Pas de vote

en régie

pas de transfert

ni de délégation

Pas de vote

en régie pas de transfert

ni de délégation

Pas de vote

délégation d'opération

ou en régie

CA d'Alès

participation solidaire

compétence statutaire

et obligatoire

transfert transfert

Pas de vote

en régie

pas de transfert

ni de délégation

transfert transfert
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IV.2. Petit Cycle de l’eau

En ce qui concerne le petit cycle de l’eau, les structures compétentes (en 2019) sont les suivantes :

- Onze syndicats AEP

Nom du syndicat
Nombre de communes du bassin

adhérentes

Syndicat Mixte Garrigues Campagne 15

Syndicat de Domessargues 10

SIAEP du Vidourle 8

Syndicat de Gailhan 5

Syndicat d’adduction en eau potable de Villevieille 4

SIAEP de Corconne – Liouc – Brouzet les Quissac 3

SIAEP des Gardies 3

SI des eaux de la Vaunage 3

Syndicat Intercommunal de Cammaou 3

SI des eaux de Tornac -Massillargues Attuech 2

Syndicat Intercommunal de Production de Lacan 2

Syndicat AEP de la région de Lasalle 1

- Deux syndicats d’assainissement

Nom du syndicat
Nombre de communes du bassin

adhérentes

Syndicat Intercommunal d’assainissement Vidourle et Bénovie 4

Syndicat Intercommunal de Cammaou 3

Par ailleurs, les 95 communes du bassin sont regroupées en 12 EPCI (en 2018) - une Métropole, 3

Communautés d’Agglomération (CA) et 8 Communautés de Communes (CC) ; certains ont également

des compétences en matière d’eau ou d’assainissement (le nombre de communes concernées est

indiqué entre parenthèses lorsque toutes les communes du bassin ne sont pas concernées) :

EPCI

Nombre de

communes sur

le bassin

Compétence

assainissement

Compétence

AEP

Gard

Nîmes Métropole 5 X X (1)

CA Alès Agglomération 4 X

CC Piémont Cévenol 30

CC Pays de Sommières 17

CC Rhôny Vistre Vidourle 3
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EPCI

Nombre de

communes sur

le bassin

Compétence

assainissement

Compétence

AEP

CC Terre de Camargue 3 X X

CC Petite Camargue 2

CC Cévennes Gangeoises et Suménoises 2

Hérault

Montpellier Méditerranée Métropole 4 X

CA Pays de l’or 1 X X

CC Grand Pic St Loup 13 X (12) X (7)

CC Pays de Lunel 11

IV.3. Milieux naturels

Les structures animatrices des sites Natura 2000 présents sur le périmètre sont récapitulées dans le

tableau ci-dessous.

Nom du site Code du site

Type / Date arrêté de

désignation ou

création

Structure animatrice

Vidourle FR9101391 ZSC / 2015 EPTB Vidourle

Etang de Mauguio
FR9101408 ZSC / 2015

Syndicat de l’Etang de l’Or
FR9112017 ZPS / 2012

Petite Camargue FR9101406 ZSC / 2016
Syndicat Mixte pour la

protection et la gestion de la

Camargue gardoise

Camargue gardoise fluvio-lacustre FR9112001 ZPS / 2004

Petite Camargue laguno-marine FR9112013 ZPS / 2006

IV.4. Etang du Ponant

Pour l’Etang du Ponant :

- Terre de Camargue a transféré les compétences GEMAPI et hors GEMAPI à l’EPTB, qui est donc
compétent sur la partie gardoise

- l’Agglo du pays de l’or (pour la partie héraultaise) a établi une convention de délégation, qui
concerne l’item 2, uniquement sur les portions où l’équipe verte intervient.

La complexité de la gouvernance de l’étang rend complexe également la mise en œuvre des actions.
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IV.5. Associations

Enfin, plusieurs associations en lien avec le Vidourle existent sur le bassin :

 les associations de sinistrés, créées après les crues de 2002 pour participer pleinement à la

décision publique d’aménagement du territoire ; la plupart d’entre elles se sont regroupées

en fédération des sinistrés à l’échelle du bassin versant :

 les associations de pêcheurs : 6 associations agréées de pêche et de protection des milieux

aquatiques gèrent le cours d’eau depuis St Laurent d’Aigouze jusqu’à sa source.

 les associations de protection de la nature, présentes à l’échelle départementale.
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Figure 9. EPCI du bassin du Vidourle en 2018
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V. Les dispositions du SDAGE Rhône-
Méditerranée pour le territoire du Contrat

V.1. Avant propos

La Directive Cadre européenne sur l’Eau, adoptée en 2000, demande de veiller à la non-dégradation

de la qualité des eaux et d’atteindre d’ici 2015 un objectif de bon état tant pour les eaux souterraines

que pour les eaux superficielles.

L’état d’une masse d’eau est qualifié par :

- l’état chimique et l’état écologique pour les eaux de surface,

- l’état chimique et l’état quantitatif pour les eaux souterraines.

Il est demandé d’améliorer la qualité chimique des eaux en inversant, là où c’est nécessaire, la

tendance à la dégradation de la qualité des eaux souterraines, et, pour les eaux superficielles, en

réduisant progressivement les rejets de substances « prioritaires », et en supprimant les rejets des 20

substances “prioritaires dangereuses” d’ici 2021.

Deux Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), ont fixé la stratégie du

bassin Rhône-Méditerranée pour l'atteinte du bon état des milieux aquatiques ainsi que les actions à

mener pour atteindre cet objectif, se sont succédé pendant la période du Contrat Vidourle :

- le SDAGE 2010-2015, approuvé par le comité de bassin le 16 octobre 2009,

- le SDAGE 2016-2021 entré en vigueur le 21 décembre 2015.

Le SDAGE 2022-2027 est en cours d’élaboration.

Chaque SDAGE est décliné en orientations fondamentales (OF) et est accompagné d’un programme

de mesures (PDM). Le programme de mesures 2016–2021 du bassin Rhône Méditerranée comporte

trois parties :

- la boîte à outils thématique qui décrit les mesures clés permettant de répondre aux différentes

problématiques,

- des mesures et des actions territorialisées (parmi celles de la boîte à outils thématique) à

mener à l'échelle des différents sous-bassins versants et masses d'eau souterraine pour traiter

les pressions identifiées et donc atteindre les objectifs environnementaux,

- les mesures de base ou socle réglementaire national ; ce sont les mesures ou dispositifs de

niveau national à mettre en œuvre en application des directives européennes référencées à

l'article 11.3 de la Directive Cadre sur l'Eau.

Le Contrat a été élaboré et sa première phase a été mise en œuvre dans le cadre du SDAGE 2010-

2015, tandis que la seconde phase a été définie et mise en œuvre dans le cadre du SDAGE 2016-2021.
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Les paragraphes qui suivent présentent de ce fait, en parallèle, les éléments des SDAGE 2010-2015

et 2016-2021 (concernant l’état des masses d’eau et le programme de mesures).

Concernant le programme de mesures, l’évaluation du niveau de réponse du contrat aux mesures

prescrites a été réalisée par rapport au SDAGE 2010-2015 pour les actions de première phase (bilan

à mi-parcours) et par rapport au SDAGE 2016-2021 pour les actions de seconde phase. Les éléments

du nouveau SDAGE 2022-2027, actuellement en cours d’élaboration seront quant à eux exploités

uniquement dans la phase « prospective » de l’étude.

V.2. Les masses d’eau du territoire, leur état et leurs objectifs

Les masses d’eau superficielles

Le périmètre du contrat compte 19 masses d’eau « cours d’eau » soit 4 sur le Vidourle et 15 affluents ;

toutes sont des masses d’eau naturelles à l’exception du Vidourle de Sommières à la mer (n°134b),

classé en masse d’eau fortement modifiée.

Les objectifs assignés à l’ensemble de ces masses d’eau par le SDAGE 2016-2021), ainsi que les raisons

d’éventuels reports d’échéance d’atteinte de ces objectifs, sont reportés dans le tableau et la carte

suivants (figures 10 et 11). Les tableaux présentent aussi l’état des masses d’eau tel que défini dans

l’état des lieux des deux SDAGE successifs, en 2009 et en 2013.

Le périmètre comprend par ailleurs 3 masses d’eau de transition : l’Etang du Ponant et les étangs de

Petite Camargue (Médart et Marette). Toutes trois ont été jugées en mauvais état écologique et en

bon état chimique en 2009 ; l’objectif d’atteinte du bon état est fixé à 2015 pour les étangs Médart et

Marette et à 2021 pour l’Etang du Ponant (report lié à la présence de pesticides, nutriments et

substances prioritaires).

Le bassin versant du Vidourle est également bordé par une masse d’eau côtière : la portion du cordon

lagunaire de Frontignan à la pointe de l’Espiguette. Cette masse d’eau présente en 2009 un bon état

écologique et un très bon état chimique. L’objectif de bon état est fixé en 2015.

Notons qu’entre le SDAGE 2010-2015 et le SDAGE 2016-2021, les échéances d’atteinte du bon état

avaient été revues pour plusieurs masses d’eau :

Echéance d’atteinte du

bon état avancée

Brestalou (10484), Quinquillan (11484) 2027 >> 2015

Lissac (10331) 2027 > 2021

Vidourle de Sommières à la mer (134b), Crespenou (10021) 2021 > 2015

Echéance d’atteinte du

bon état repoussée

Vidourle de St Hippolyte à la confluence avec le Brestalou (136b) 2015 >> 2027

Nègue-Boute (10886) 2015 > 2021

Etang du Ponant (FRDT12) 2021 > 2027
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Figure 10. Etat en 2009 et 2013 et objectifs des masses d’eau superficielles du bassin du Vidourle
(SDAGE 2016-2021)

Dans le SDAGE 2016-2021, plus de la moitié des masses d’eau superficielles du bassin font l’objet

d’un report de l’échéance d’atteinte du bon état, dont 9 à 2027 ; parmi les paramètres à l’origine de

ces reports, les plus fréquents sont les pesticides qui menacent 6 masses d’eau, les altérations

morphologiques (3 masses d’eau) et les matières organiques et oxydables (3 masses d’eau).

2009 2013 OBJ. BE 2009 2013 OBJ. BE

FRDR134a

Le Vidourle de la

confluence avec le

Brestalou à Sommières

Bon Moy 2015 Bon 2015 2015

FRDR134b
Le Vidourle de

Sommières à la mer
Mau Moy

Bon

potentiel

2015

Bon Bon 2015 2015

FRDR136a
Le Vidourle de la source

à St-Hippolyte
Bon Bon 2015 Bon Bon 2015 2015

FRDR136b

Le Vidourle de St

Hippolyte à la confluence

avec le Brestalou

Med Moy 2027 Bon Bon

2015

(2027 avec

ubiquistes*)

Etat écologique : hydrologie,

pesticides,

matières organiques et

oxydables, morphologie

Etat chimique :

Benzo(g,h,i)perylène

+ Indeno(1,2,3-

cd)pyrène

2027

FRDR10021 Rivière Crespenou Moy Bon 2015 Bon Bon 2015 2015

FRDR10201 Torrent le rieu massel Bon Bon 2015 Bon Bon 2015 2015

FRDR10310 Rivière la bénovie Moy Med 2027 Bon 2015 pesticides 2027

FRDR10331 Ruisseau le lissac Moy Moy 2021 Bon 2015
matières organiques et

oxydables
2021

FRDR10484 Ruisseau le brestalou Moy Bon 2015 Bon 2015 2015

FRDR10819 Rivière la courme Moy Med 2027 Bon 2015 pesticides 2027

FRDR10886 Ruisseau de nègue-boute Bon Moy 2021 Bon Bon 2015 pression inconnue 2021

FRDR11018 Valat le grand Moy Moy 2027 Bon 2015 pression inconnue 2027

FRDR11439 Ruisseau de brie Moy Moy 2027 Bon 2015 pression inconnue 2027

FRDR11484 Ruisseau du quinquillan Moy Bon 2015 Bon 2015 2015

FRDR11502 Ruisseau de crieulon Bon Bon 2027 Bon Bon 2015 pesticides, morphologie 2027

FRDR11547 Ruisseau de peissines Bon Bon 2015 Bon Bon 2015 2015

FRDR11737 Ruisseau l’argentesse Bon TB 2015 Bon Bon 2015 2015

FRDR11860 Ruisseau des corbières Moy Moy 2027 Bon 2015 pression inconnue 2027

FRDR11951 Ruisseau d’aigalade Moy Med 2027 Bon 2015 pesticides 2027

FRDT12 Etang du Ponant Mau Med 2027 Bon
Mau (avec

ubiquistes*)
2015

eutrophisation,

morphologie, pesticides,

matières organiques et

oxydables

2027

Etat écologique

Très bon Médiocre

Bon Mauvais

Moyen

Masses d'eau très petits cours d'eau

Masse d'eau de transition

Masses d'eau principales

*Les substances considérées comme ubiquistes sont les hydrocarbures aromatiques polycycliques, le tributylétain, le diphénylétherbromé et le mercure.

Non déterminé

Mauvais

Bon

Etat chimique

Objectif

global

Code masse

d'eau
Nom masse d'eau

ETAT CHIMIQUE
paramètres justifiant d'un

report de l'objectif

ETAT ECOLOGIQUE
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Figure 11. Etat 2013 et objectifs (SDAGE 2016-2021) des masses d’eau superficielle
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Les masses d’eau souterraine

Les 12 masses d’eaux souterraines intersectées par le territoire du Vidourle sont récapitulées dans le

tableau suivant.

Figure 12. Etat en 2009 et 2013 et objectifs des masses d’eau souterraine (SDAGE 2016-2021)

Notons qu’entre le SDAGE 2010-2015 et le SDAGE 2016-2021, les échéances d’atteinte du bon état

avaient été repoussées pour plusieurs masses d’eau :

Echéance d’atteinte du

bon état repoussée

FRDG220 2015 >> 2027

FRDG113 2015 > 2021

FRDG101, 102, 223, 2021 > 2027

Dans le SDAGE 2016-2021, 5 masses d’eau souterraine (soit 3 de plus que dans le SDAGE précédent)

font l’objet d’un report de l’échéance d’atteinte du bon état, dont 4 à 2027 ; les paramètres à l’origine

2009 2013 OBJ. BE 2009 2013 OBJ. BE

FRDG101
Alluvions anciennes de la

Vistrenque et des Costiéres
BE BE 2015 MAUV MAUV 2027 Nitrates, pesticides 2027

FRDG102

Alluvions anciennes entre

Vidourle et Lez et littoral entre

Montpellier et Sète

BE BE 2015 MAUV MAUV 2027 Nitrates, pesticides 2027

FRDG113

Calcaires et marnes

jurassiques des garrigues

nord-montpellieraines -

système du Lez

MAUV MAUV 2021 BE BE 2015 Impact eaux de surface 2021

FRDG115

Calcaires et marnes

jurassiques des garrigues

nord-montpellieraines (W faille

de Corconne)

BE BE 2015 BE BE 2015 2015

FRDG117

Calcaires du crétacé

supérieur des garrigues

nîmoises et extension sous

couverture

BE BE 2015 BE BE 2015 2015

FRDG125

Calcaires et marnes causses

et avant-causses du Larzac

sud, Campestre, Blandas,

Séranne, Escandorgue

BE BE 2015 BE BE 2015 2015

FRDG128

Calcaires urgoniens des

garrigues du Gard BV du

Gardon

BE BE 2015 BE BE 2015 2015

FRDG220
Molasses miocènes du bassin

d'Uzès
BE BE 2015 BE BE 2027 Nitrates, pesticides 2027

FRDG223

Calcaires, marnes et

molasses oligo-miocènes du

bassin de Castrie-Sommières

BE BE 2021 MAUV MAUV 2027

Déséquilibre

prélèvement/

ressource, impact

eaux de surface

Pesticides

2027

FRDG239
Calcaires et marnes de l'avant-

pli de Montpellier
BE BE 2015 BE BE 2015 2015

FRDG504

Domaine limons et alluvions

IVaires du Bas Rhône et

Camargue

BE BE 2015 BE BE 2015 2015

FRDG519

Marnes, calcaires crétacés +

calcaires jurassiques sous

couverture du d"me de

Lédignan

BE BE 2015 BE BE 2015 2015

FRDG601
Socle cévenol dans le BV de

l'Hérault
BE BE 2015 BE BE 2015 2015

FRDG602
Socle cévenol BV des

Gardons et du Vidourle
BE BE 2015 BE BE 2015 2015

paramètres justifiant

d'un report de

l'objectif

Objectif

global

ETAT CHIMIQUE

Etat quantitatif ou chimique

Code masse

d'eau
Nom masse d'eau

ETAT QUANTITATIF

Bon Mauvais
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de ces reports sont majoritairement les pesticides qui menacent 4 masses d’eau, mais aussi les nitrates

(3 masse d’eau) et le déséquilibre quantitatif (2 masses d’eau).

Figure 13. Etat 2013 et objectifs (SDAGE 2016-2021) des masses d’eau souterraine
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V.3. Le programme de mesure du SDAGE pour les masses d’eau
du territoire

Les mesures du SDAGE 2016-2021 pour le bassin du Vidourle sont rappelées (par masse d’eau) dans

les tableaux ci-dessous.

Figure 14. PDM SDAGE 2016-2021 Bassin du Vidourle – Eaux superficielles

Pression à traiter Code mesure Libellé mesure Vidourle Affluents ME de transition

Pollution ponctuelle

par les nutriments
ASS0201

Réaliser des travaux d'amélioration de la gestion et du

traitement des eaux pluviales strictement
Ponant

AGR0303
Limiter les apports en pesticides agricoles et/ou utiliser des

pratiques alternatives au traitement phytosanitaire

134a, 134b

136b

Bénovie,

Courme,

Crieulon,

Aigalade

Ponant

AGR0401
Mettre en place des pratiques pérennes (bio, surface en herbe,

assolements, maîtrise foncière)

134a, 134b

136b

Bénovie,

Courme,

Crieulon,

Aigalade

Ponant

COL0201
Limiter les apports diffus ou ponctuels en pesticides non

agricoles et/ou utiliser des pratiques alternatives

134a, 134b

136b
Crieulon Ponant

ASS0302
Réhabiliter et/ou créer un réseau d'assainissement des eaux

usées hors Directive ERU (agglomérations de toutes tailles)
136b Ponant

ASS0402
Reconstruire ou créer une nouvelle STEP hors Directive ERU

(agglomérations de toutes tailles)
Lissac

IND0202

Créer et/ou aménager un dispositif de traitement des rejets

industriels visant à réduire principalement les pollutions hors

substances dangereuses

136b

MIA0101
Réaliser une étude globale ou un schéma directeur visant à

préserver les milieux aquatiques

134a, 134b

136a, 136b
Crieulon Ponant

MIA0202
Réaliser une opération classique de restauration d'un cours

d'eau
136a

MIA0203

Réaliser une opération de restauration de grande ampleur de

l'ensemble des fonctionnalités d'un cours d'eau et de ses

annexes

134a, 134b

Altération de la

morphologie
MIA Mettre en oeuvre des opérations d'entretien ou de Ponant

Pollution diffuse par

les nutriments

0502 restauration écologique d'une eau de transition (lagune ou

estuaire)

Altération de la

morphologie
134a Ponant

Pollution diffuse par

les nutriments
MIA 0602 Réaliser une opération de restauration d'une zone humide

Ponant

Pollution diffuse par

les substances

Altération de la

continuité
MIA0301

Aménager un ouvrage qui contraint la continuité écologique

(espèces ou sédiments)
134b

RES0201
Mettre en place un dispositif d'économie d'eau dans le

domaine de l'agriculture

134a, 134b

136a, 136b

RES0202
Mettre en place un dispositif d'économie d'eau auprès des

particuliers ou des collectivités

134a

136a, 136b
Crespenou

RES0303
Mettre en place les modalités de partage de la ressource en

eau

134a, 134b

136a, 136b
Crespenou

Altération de

l'hydrologie
RES0601

Réviser les débits réservés d'un cours d'eau dans le cadre strict

de la réglementation

134a, 134b

136a, 136b
Crespenou

Pollution diffuse par

les pesticides

Pollution ponctuelle

urbaine et industrielle

hors substances

Prélèvements

Altération de la

morphologie
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Figure 15. PDM SDAGE 2016-2021 Bassin du Vidourle – Eaux souterraines

FRDG 101 : Alluvions anciennes de la Vistrenque et des Costières

FRDG 102 : Alluvions anciennes entre Vidourle et Lez et littoral entre Montpellier et Sète

FRDG 113 : Calcaires et marnes jurassiques des garrigues nord-montpelliéraines - système du Lez

FRDG 223 : Calcaires, marnes et molasses oligo-miocènes du bassin de Castries-Sommières

La masse d’eau côtière Frontignan – Pointe de l’Espiguette (FRDC02f), dans laquelle se jette le Vidourle,

appartient à l’unité « Littoral cordon lagunaire » (CO_17_93) pour laquelle les mesures suivantes ont

été définies :

Pression à traiter Code mesure Libellé mesure FRDG101 FRDG102 FRDG223 FRDG113

AGR0201
Limiter les transferts de fertilisants et l'érosion dans

le cadre de la Directive nitrates
x x x x

AGR0301

Limiter les apports en fertilisants et/ou utiliser des

pratiques adaptées de fertilisation, dans le cadre de

la Directive nitrates

x x x x

AGR0803
Réduire la pression azotée liée aux élevages dans le

cadre de la Directive nitrates
x x x x

Pollution diffuse par

les nutriments
AGR0503 Elaborer un plan d'action sur une seule AAC x x

AGR0303

Limiter les apports en pesticides agricoles et/ou

utiliser des pratiques alternatives au traitement

phytosanitaire

x x x

AGR0401
Mettre en place des pratiques pérennes (bio, surface

en herbe, assolements, maîtrise foncière)
x x x

AGR0503 Elaborer un plan d'action sur une seule AAC x x

COL0201
Limiter les apports diffus ou ponctuels en pesticides

non agricoles et/ou utiliser des pratiques alternatives
x x

Qualité des eaux

destinées à la

consommation

humaine

AGR0503 Elaborer un plan d'action sur une seule AAC x

RES0202
Mettre en place un dispositif d'économie d'eau

auprès des particuliers ou des collectivités
x

RES0303
Mettre en place les modalités de partage de la

ressource en eau
x

RES0601
Réviser les débits réservés d'un cours d'eau dans le

cadre strict de la réglementation
x

Pollution diffuse par

les pesticides

Protection des eaux

contre la pollution

par les nitrates

d’origine agricole

Prélèvements



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 53

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

V.4. Les enjeux et priorités identifiés par le SDAGE pour le
territoire

Les enjeux et priorités suivants ont été identifiés par le SDAGE 2016-2021 pour le territoire du

Vidourle (entre parenthèses sont précisées les Orientations Fondamentales – OF du SDAGE

correspondantes) :

- Le bassin du Vidourle fait l’objet d’un processus de poursuite des efforts de lutte contre les

pollutions d’origine domestique et industrielle, pour assurer la non-dégradation ou la

restauration des milieux fragiles (OF 5A) ;

- Le territoire est identifié en tant que sous-bassin nécessitant des mesures de lutte contre les

pollutions par les pesticides, par des changements conséquents dans les pratiques actuelles,

pour restaurer le bon état et contribuer à la réduction des émissions au titre du programme de

mesures 2016-2021 (OF 5D) ;

- Le Vidourle fait partie des zones d’actions prioritaires du plan de gestion des poissons migrateur

pour l’Anguille, l’Alose et la Lamproie, ayant pour objectif la restauration de la continuité pour

la reconquête des axes de migration des poissons amphihalins - anguille (OF 6A) ;

- Le bassin fait l’objet d’une gestion des espèces de la faune et de la flore dans les politiques de

gestion de l’eau, à travers la poursuite de l’application du plan de restauration et d’entretien de

la végétation rivulaire, y compris la lutte contre les espèces invasives (OF 6C) ;

- Le territoire est identifié en tant que sous bassins nécessitant, pour tout ou partie, des actions

relatives à l’équilibre quantitatif des eaux superficielles pour résorber les déséquilibres et

atteindre le bon état (OF 7) ; plusieurs masses d’eau souterraines intersectées par le bassin sont

identifiées comme stratégiques pour l’alimentation en eau potable : alluvions anciennes de la

Vistrenque et des Costières (FRDG101), alluvions anciennes entre Vidourle et Lez et littoral entre

Montpellier et Sète (FRDG102), Calcaires et Marnes jurassiques des garrigues nord-

montpelliéraines – système du Lez (FRDG113) et faille de Corconne (FRDG115), Calcaires et

marnes causses et avant-causses du Larzac sud, Campestre, Blandas, Séranne, Escandorgues, bv

de l’Hérault et de l’Orb (FRDG125), Calcaires, marnes et molasses oligo-miocènes du bassin de

Castries-Sommières (FRDG223). Pour 3 d’entre elles (102, 113 et 223) les zones à préserver ont

d’ores et déjà été délimitées ; pour les autres, les études sont en cours, portées par les

départements 30 et/ou 34.

- Le territoire est identifié comme secteur où les enjeux de lutte contre les inondations sur les

territoires à risque important d’inondation (TRI) et les enjeux de restauration physique

convergent fortement, prioritaire pour la mise en œuvre d’actions conjointes de restauration

physique et de lutte contre les inondations.
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C. BILAN DU CONTRAT DE RIVIERE ET
DIAGNOSTIC THEMATIQUE
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I. Rappel des objectifs du Contrat de Rivière
2013-2018

Le contrat de Rivière du Vidourle s’articule autour de 5 volets, correspondant aux 5 enjeux principaux :

En première phase du Contrat (2013-2015), ces 5 volets étaient déclinés en 138 opérations (certaines

pouvant comporter plusieurs actions), d’un montant prévisionnel de 98 millions d’€ dont le volet D,

constitué par le PAPI Vidourle 2 (signé en 2013 pour la période 2012-2017), représentait la plus grande

part (50 M€ soit 51% du total).3

A l’occasion du bilan à mi-parcours, le programme d’action avait été redéfini, pour la 2ème phase (2016-

2018) sur la base de l’analyse des actions menées entre 2013 et 2015 et de la décision d’abandonner,

de reporter ou de modifier les actions de phases 1 non engagées, du chiffrage des actions de phase 2

et de l’ajout de nouvelles actions ayant émergées depuis le début du Contrat.

Le programme d’actions de la seconde phase du Contrat, ainsi redéfini, représentait un montant global

évalué à 27 millions d’euros pour les volets A, B, C et E, dont 20 millions d’euros pour les

« nouvelles » actions de l’avenant4 (sans compter les actions prévues en phase 1 mais reportées).

A mi-parcours, on avait donc un montant prévisionnel total (pour les phases 1 et 2) de 59 millions

d’euros hors volet D.

Pour le volet D, un avenant au PAPI 2 signé en 2017 a prolongé la procédure d’un an et mis à jour les

montants prévisionnels et/ou les plans de financement de certaines actions, aboutissant à un montant

prévisionnel de 43,7M€ soit une révision à la baisse de près de 7 M€.

Le montant prévisionnel global du Contrat (tenant compte des actions abandonnées à mi-parcours et

des montants révisés dans l’avenant) s’élève ainsi à près de 103 millions d’euros pour 148 opérations

au total. (cf. figure 6) C’est par rapport à ce montant que l’avancement sera évalué dans les

paragraphes suivants.

3 Toutefois, la convention cadre du Contrat, signée par les partenaires financiers en 2013, porte sur un

coût prévisionnel de 70 M€ pour la phase 1, dont 38,7 M€ hors volet D. L’écart avec les 98 M€ est

principalement lié au montant du volet D, qui s’élève à 31,8 M€ dans la convention cadre alors qu’on

avait 57,6M€ dans le dossier définitif du Contrat.

4 Chiffre correspondant au coût prévisionnel de l’avenant signé par les partenaires financiers.

A Amélioration de la qualité des eaux et diminution de l'impact des rejets

B Optimisation de la gestion des ressources en eau

C Aménagement et gestion du lit et des berges et valorisation du milieu naturel

D Gestion du risque inondation

E Animation et suivi-évaluation du contrat
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Figure 16. Décomposition du montant prévisionnel du Contrat établi à mi-parcours (2015)

Figure 17. Répartition par volet des montants prévisionnels globaux du Contrat (établis à mi-
parcours, en 2015)
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Figure 18. Nombre d’opérations global du Contrat, par volet

Figure 19. Répartition par sous-volet du nombre d’opération et des coûts prévisionnels (établis à mi-
parcours en 2015)
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Nombre d'opérations global du Contrat,
par volet

Volet A

Volet B

Volet C

Volet D

Volet E

A1
Amélioration de l'assainissement des

collectivités
43 34.89

A2
Réduction des pollutions d'origine agricole et

non agricole
6 0.97

A3
Réduction de la pollution par les substances

prioritaires
6 0.23

A4 Sécurisation des usages AEP et baignade 2 0.37

B1
Substitution des prélèvements impactant le

Vidourle
11 5.41

B2 Optimisation de la gestion quantitative 15 8.22

C1
Restauration et entretien des ripisylves et du lit

des cours d'eau
8 1.84

C2

Amélioration du fonctionnement

morphodynamique, du transport solide et de la

continuité écologique

20 2.95

C3
Mise en valeur des milieux aquatiques et du

patrimoine naturel
9 0.45

D1
Amélioration de la connaissance et de la

conscience du risque
7 1.43

D2
Surveillance, prévision des crues et des

inondations
1 0.00

D3 Alerte et gestion de crise 1 0.06

D4
Prise en compte du risque inondation dans

l'urbanisme
2 0.93

D5
Actions de réduction de la vulnérabilité des

personnes et des biens
6 8.17

D6 Ralentissement des écoulements 4 6.13

D7 Gestion des ouvrages de protection hydraulique 10 26.99

E1 Animation et communication 6 3.70

E2 Suivi-évaluation 1 0.15

158 102.9

Volet Sous-volet Nombre d'opérations Coûts prévisionnels (M€)

A

Amélioration de la

qualité des eaux et

diminution de

l'impact des rejets

57 36.4

C

Aménagement et

gestion du lit et des

berges et

valorisation du

milieu naturel

37 5.2

B

Optimisation de la

gestion des

ressources en eau

26 13.6

31 43.7D
Gestion du risque

inondation

Total

3.8E
Animation et suivi-

évaluation du
7
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Figure 20. Plan de financement prévisionnel des phases 1 et 2 du Contrat (établi à mi-parcours, en 2015)
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II. Bilan global du Contrat de Rivière

II.1. Bilan technico-financier

En l’absence d’une mise à jour régulière du tableau de bord durant le Contrat, l’avancement technique

et financier des actions en fin de contrat a été établi sur la base :

- du bilan réalisé à mi-parcours,

- des informations communiquées par l’EPTB (entre autres, supports de présentation et

comptes-rendus des réunions annuelles BV du Vidourle de 2016, 2017 et 2018)

- des fichiers de suivi transmis par les partenaires financiers (Départements du Gard et de

l’Hérault, SMD, Région et Agence de l’Eau)

- pour le PAPI, des documents de l’avenant n°2 en cours d’instruction, notamment des annexes :

« Bilan synthétique du PAPI au 31/12/2018 » et « Tableau financier prévisionnel actualisé ».

Pour qualifier l’avancement des actions et opérations, on conserve la typologie utilisée pour le bilan mi-

parcours :

- réalisée : financements obtenus et étude/animation menée ou travaux effectués ;

- engagée : financements accordés et étude/animation ou travaux en cours (ou sur le point de

démarrer) ;

- non engagée : pas de demande de financements effectuée à la date du 31/12/2018 ;

et on ajoute pour les opérations la catégorie :

- partiellement réalisée : lorsque l’opération comprend à la fois des actions réalisées et des

actions engagées ou non engagées.

Concernant les montants on distingue autant que possible :

- le montant de l’engagement financier : montant du projet dans la demande de subvention

- le montant réalisé (ou consommé) : montant effectivement consommé (quand on le connait :

factures transmises d’après fichier CD30, montant consommé fourni par EPTB pour les

opérations dont il est MO, montant consommé dans l’annexe 3 du PAPI) pour les opérations

terminées, et, à défaut ou pour les opérations en cours, montant estimatif (issu de la demande

de subvention).

Les montants prévisionnels affichés correspondent :

- au montant initial programmé en début de Contrat pour les actions réalisées ou engagées en

première phase
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- au montant défini dans l’avenant, pour les actions ajoutées à mi-parcours

- au montant éventuellement redéfini dans l’avenant, pour les actions prévues en première

phase mais reportées en phase 2.

II.1.1. Rappel du prévisionnel

II.1.2. Etat d’avancement technique global du contrat

Globalement, 75% des opérations prévues (initialement ou suite au bilan mi-parcours, dans le cadre
de l’avenant) ont été réalisées ou engagées au cours du Contrat.

Le volet le plus avancé, en pourcentage d’opérations, est le volet D (87%), suivi du volet A (81%). Le

volet le moins avancé est le volet B, avec 62% des opérations prévues qui ont été réalisées ou engagées

pendant le Contrat.

II.1.3. Etat d’avancement financier global du contrat

Du point de vue financier, le montant prévisionnel total de 102,9 millions d’€ a été réalisé ou engagé

à 61%, à hauteur de 62,5 millions d’€.

A
Amélioration de la qualité des eaux et

diminution de l'impact des rejets
57 36.4

B
Optimisation de la gestion des ressources

en eau
26 13.6

C
Aménagement et gestion du lit et des

berges et valorisation du milieu naturel
37 5.2

D Gestion du risque inondation 31 43.7

E Animation et suivi-évaluation du Contrat 7 3.8

158 102.9Total

Sous-volet
Opérations

prévues

Montant total

prévisionnel (en

M€)

Réalisée
Partiellement

réalisée
Engagée

Non

engagée
Abandonnée

A
Amélioration de la qualité

des eaux et diminution de

l'impact des rejets

57 24 11 11 9 2 81%

B
Optimisation de la gestion

des ressources en eau
26 5 8 3 8 2 62%

C
Aménagement et gestion du

lit et des berges et

valorisation du milieu

37 8 1 15 10 3 65%

D Gestion du risque inondation 31 3 2 22 4 - 87%

E
Animation et suivi-

évaluation du Contrat
7 3 - 2 - 2 71%

158 43 22 53 31 9 75%

Volet
Opérations

prévues
Taux d'engagement

Total

Etat d'avancement
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Figure 21. Comparaison des montants engagés avec le prévisionnel établi à mi-parcours, en 2015

Le volet A totalise le montant engagé ou réalisé le plus élevé (34 millions d’€ soit 55%) (cf.figure 22),

loin devant tous les autres volets. Le taux d’engagement élevé du volet A (94%) est contrebalancé par

le taux très faible (29%) du volet D. En effet, , ce dernier, alors qu’il représentait 43% des montants

prévisionnels, ne constitue que 20% des montants engagés ou réalisés.(cf. figure 23)

Figure 22. Taux d'engagement financier par volet (en Millions d’€)
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A
Amélioration de la qualité des eaux et

diminution de l'impact des rejets
36.4 34.3 94%

B
Optimisation de la gestion des

ressources en eau
13.6 6.8 50%

C
Aménagement et gestion du lit et des

berges et valorisation du milieu

naturel

5.2 5.1 97%

D Gestion du risque inondation 43.7 12.7 29%

E
Animation et suivi-évaluation du

Contrat
3.8 3.6 94%

102.9 62.5 61%

Montant total

prévisionnel

Montant total

réalisé ou
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d'engagement
Volet

Total
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Figure 23. Répartition par volet des montants des actions engagées ou réalisées au cours du Contrat
(phases 1 et 2)

II.2. Participations financières

L’autofinancement par les maîtres d’ouvrage représente au total 25,7 millions d’euros, soit 41% des

montant engagés (ou dépensés).

Sur ce montant autofinancé, les communes ont contribué à 47% (12 M€), l’EPTB à 31% (7,9M€) et les

intercommunalités et syndicats à 19% (4,9M€).

Figure 24. Montant autofinancé par type de maître d’ouvrage (total Contrat)
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II.2.1. Taux de financement moyen du Contrat et répartition des
participations financières entre les partenaires

Les subventions accordées ou versées pour l’ensemble du Contrat représentent 59% du montant

engagé (ou dépensé), soit 36,9 millions d’euros.

Figure 25. Montant et origine des subventions (total Contrat)

Le principal financeur est l’Agence de l’Eau, à hauteur de plus de 17 millions d’€ soit 47% des

subventions ; les Départements du Gard et de l’Hérault ont quant à eux contribué à 25% avec plus

9,5 millions d’euros (dont les trois quarts versés par le département du Gard)5. L’Etat a apporté 5,5

millions d’euros soit 15%, la Région et le SMD autour de 2 millions chacun (6 et 5%) et l’Europe

600 000€ (2%).

5 On rappelle que jusqu’en 2017, les départements participaient également via le financement de

l’EPTB.
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II.2.2. Comparaison aux aides prévisionnelles

Figure 26. Comparaison des aides obtenues et prévisionnelles (total Contrat)

La part des subventions obtenues pour l’ensemble des volets du Contrat est inférieure d’environ 8%

au prévisionnel, et cela malgré la participation globalement plus élevée de l’Agence de l’Eau (28%

au lieu des 19% prévus), principalement sur les volets B et C. Globalement, les aides des

départements et du SMD ont été à la hauteur de ce qui était prévu, mais les taux de subventions de

l’Etat, de la Région et de l’Europe ont été inférieurs à ce qui avait été envisagé au démarrage du

Contrat.

Figure 27. Comparaison des aides accordée et prévisionnelles par financeur (total Contrat)
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III. Volet A : Améliorer la qualité des eaux et
diminuer l’impact des rejets

III.1. Les objectifs du volet A

Afin de préserver des milieux aquatiques vulnérables du fait de la faiblesse des débits, et risquant une

détérioration à terme en raison de la croissance démographique sur le territoire, et pour traiter les

problèmes de qualité et d’eutrophisation constatés, notamment sur la moyenne vallée, ainsi que la

contamination par les pesticides, le volet A vise l’amélioration de la qualité des cours d’eau,

permettant à la fois l’atteinte du bon état écologique et le bon exercice des usages, à travers 4 sous

volets :

- volet A1 : amélioration de l’assainissement des collectivités

- volet A2 : réduction des pollutions d’origine agricole et non agricole

- volet A3 : réduction de la pollution par les substances prioritaires

- volet A4 : sécurisation des usages AEP et baignade

III.2. Rappel des opérations du Contrat relatives au volet A

Ce volet, le plus important en nombre d’opérations (57 opérations soit 36%), est le 2ème plus

important en montant, avec un prévisionnel de 36,4 millions d’€ soit 35% du prévisionnel total.

A1
Amélioration de l'assainissement des

collectivités
43 34.89

A2
Réduction des pollutions d'origine agricole

et non agricole
6 0.97

A3
Réduction de la pollution par les substances

prioritaires
6 0.23

A4 Sécurisation des usages AEP et baignade 2 0.37

57 36.4

Montant total

prévisionnel (en

M€)

Opérations

prévues
Sous-volet

Total
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En réponse aux objectifs identifiés dans le diagnostic, les opérations de ce volet, développées ci-après

par sous-volet, concernent notamment :

- la réalisation d’études (diagnostics, schémas directeurs d’assainissement, schémas pluviaux),

- la création, la réhabilitation ou l’amélioration de systèmes d’assainissement collectifs (stations
d’épuration et réseaux de collecte ou de transport des eaux usées),

- le recensement et la réhabilitation de dispositifs d’assainissement autonome,

- des actions d’amélioration des pratiques phytosanitaires pour les utilisateurs non agricoles,

- des actions de maîtrise des risques de pollution liées aux pratiques agricoles,

- des travaux de protection de captages,

- la réalisation des profils de baignade.

La quasi-totalité des actions est portée par les collectivités (communes, EPCI ou syndicats), à
l’exception des actions relatives aux pollutions agricoles du sous volet A2, portées par l’EPTB et des
maîtres d’ouvrage appartenant au monde agricole (chambres d’agriculture, CIVAM Bio, caves
particulières).

III.3. Bilan technico-financier du volet A

III.3.1. Avancement global

III.3.1.1. Avancement technique

Dans le volet A, sur 57 opérations prévues, 46 soit 81% ont été engagées ou réalisées en tout ou

partie. 2 ont été abandonnées à mi-parcours et 9 n’ont pas été engagées.

Tous les sous-volets ont été en majeure partie réalisés ou engagés, à l’exception du sous volet A3 dans

lequel seulement deux actions ont été réalisées sur les 6 prévues.

Réalisée

Partiellem

ent

réalisée

Engagée
Non

engagée

Abandonné

e

A1

Amélioration de

l'assainissement des

collectivités

43 21 10 6 5 1 86%

A2

Réduction des pollutions

d'origine agricole et non

agricole

6 1 1 3 1 - 83%

A3
Réduction de la pollution par

les substances prioritaires
6 2 - - 3 1 33%

A4
Sécurisation des usages AEP

et baignade
2 - - 2 - - 100%

57 24 11 11 9 2 81%Total

Opérations

prévues
Taux d'engagement

Etat d'avancement

Sous-volet
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III.3.1.2. Avancement financier

Du point de vue financier, le montant prévisionnel total de 36,4 millions d’€ a été réalisé ou engagé à

94%, à hauteur de 34,3 millions d’€.

Ces chiffres reflètent principalement l’avancement du sous-volet A1, qui représente à lui seul 96% du

montant total du volet A.

Sous-volet
Montant total
prévisionnel

Montant total
réalisé ou
engagé

Taux
d'engagement

A1
Amélioration de l'assainissement des
collectivités

34.89 32.56 93%

A2
Réduction des pollutions d'origine
agricole et non agricole

0.97 1.48 153%

A3
Réduction de la pollution par les
substances prioritaires

0.23 0.17 72%

A4
Sécurisation des usages AEP et
baignade

0.37 0.14 38%

Total 36.45 34.35 94%

III.3.2. Avancement par sous-volet

III.3.2.1. Sous-volet A1 – Assainissement des collectivités

Sur les 43 opérations prévues dans le sous-volet A1, 36, soit 84%, ont été réalisées en tout ou partie

ou engagées pendant la durée du Contrat, pour un montant financier global de 32 millions d’€ soit

93% du prévisionnel.

Le niveau d’avancement, ainsi que les montants prévisionnels et consommés (ou engagés), et les

montants des subventions obtenues, sont détaillés en annexe 3 par opération et par action. La carte

19 localise les actions réalisées et en cours.

30 opérations sont en partie ou totalement réalisées ; elles recouvrent 81 actions, dont 61 engagées

ou réalisées, représentant un montant cumulé de 28 millions d’€ (supérieur de plus de 4,5M€ au

prévisionnel), tandis que 6 opérations sont engagées, pour un montant total de 4,5 M€ (supérieur de

0,5 M€ au prévisionnel) ; elles concernent principalement des travaux :

- travaux de réhabilitation des réseaux d’eaux usées réalisés dans 17 communes : Quissac,

Durfort, Bragassargues, Aigremont, Montmirat, Fontanès (30), Campagne, Junas (finalisés ou

entamés en 1ère phase) et St-Hippolyte du Fort, Sauve, Lauret, Gailhan, Lecques, Combas,

Boisseron (SI de Cammaou), Villetelle, Pompignan et Sardan (faits ou engagés en phase 2) pour

un montant total de 6,6 M€ ; par ailleurs, des travaux sont en cours à Salinelles, Souvignargues,

Aubais et à St-Christol (SI de Cammaou) pour un coût total de 1,5 M€ ;

- travaux de construction de nouveaux ouvrages épuratoires et des réseaux de transport

réalisés pour 18 communes, pour un montant total de près de 18 M€ : Monoblet (hameau de

Paillès), Campagne (260 EH), Mauressargues (270 EH), Gailhan (300 EH), Bragassargues (300

EH), Savignargues (400 EH), St-Jean-de-Crieulon (400 EH), Lecques (700 EH), Fontanès – 30

(800 EH), Lauret (1000 EH), Moulézan (1000 EH), Durfort (1050 EH), Villetelle (5250 EH),
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Entrevignes (anciennement St-Christol - 2500 EH désormais rejetés dans le bassin du Vidourle

et non plus dans le bassin de l’Or) et surtout la construction de la station intercommunale du

SIA Vidourle et Bénovie (communes de Sommières, Villevieille, Boisseron et Saussines soit 17

000 EH, pour un coût de 6M d’€) ; d’autres communes (Aubais – 3000 EH, Junas – 1200 EH et

Fontanès 34 – raccordement hameau des mas Fontans et St-Loup) ont également engagé des

travaux de ce type, à hauteur de près de 5 M€.

L’ensemble de ces travaux correspond à une augmentation de la capacité épuratoire

d’environ 20 000 EH (passage de 15 850 EH à 35 380 EH) pour 21 communes (18 stations

d’épuration).

- travaux de réhabilitation de dispositifs d’assainissement non collectifs à Aubais et sur la CC

Pays de Sommière, à hauteur de 500 000€.

Ces opérations concernent également des schémas directeurs d’assainissement (ou compléments de

schémas existants ou diagnostics) réalisés sur 7 communes (Aubais, Fressac, Combas, La Cadière et

Cambo, Monoblet, Pompignan, Vic-le-Fesq) et engagés sur 4 autres communes (St-Bauzille de

Montmel, Vacquières, Souvignargues, Sauteyrargues) ainsi que sur le SIA Vidourle Bénovie, pour un

montant total d’environ 1M€.

Les 6 opérations qui n’ont pas été engagées concernent :

- les communes de St-Jean de Serres (A1.15 : réhabilitation des réseaux d’eaux usées et

construction d’un nouvel ouvrage d’épuration non réalisée pour des problèmes de foncier),

Galargues (A1.30 - SDA et travaux, opération abandonnée à mi-parcours faute de volonté

suffisante de la commune), Crespian (A1.42 – amélioration de la step existante), Montaud

(A1.42 – SDA) et Montpezat (A1.44 – SDA)

- l’amélioration de la step de la clinique de Quissac (A1.41 / commune de Quissac) n’a pas été

engagée pendant la durée du Contrat (malgré un courrier de la DDTM de décembre 2016),

mais l’action a été lancée en 2019 à travers une étude menée par l'université de Montpellier

en partenariat avec l'EPTB Vidourle (projet INWAT : suivi des résidus médicamenteux et

processus de dégradation dans le Crieulon) ; des financements européens ont été obtenus et

l’action a démarré en 2019.

A Vacquières et Salinelles, des actions ont été engagées mais ne sont pas allées jusqu’à la construction

des nouveaux ouvrages épuratoires prévus dans le Contrat.
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Figure 28. Localisation des actions réalisées dans le cadre du sous-volet A1 du Contrat
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III.3.2.2. Sous-volet A2 – Réduction des pollutions d’origine agricole et non agricole

5 des 6 opérations prévues dans le sous-volet A2, soit 83%, ont été réalisées en tout ou partie ou

engagées pendant la durée du Contrat, pour un montant financier global de 1,35 millions d’€,

supérieur de 39% au prévisionnel. Les principales actions menées sont détaillées ci-après :

- L’étude d’évaluation des risques de contamination des milieux aquatiques par les produits

phytosanitaires (A2.1 - montant 70 000€), prévue en première phase et engagée en 2015, a

été finalisée en 2017 ; les résultats de cette étude ont été présentés aux élus en 2018 et

diffusés aux partenaires ; elle doit prochainement être diffusée à l’ensemble des communes

et mise en ligne sur le site internet. La stratégie de réduction des pollutions diffuses proposée

dans l'étude sera précisée et complétée d’ici décembre 2020 en concertation avec les acteurs

ciblés sur les trois secteurs prioritaires identifiés dans l'étude.

- L’opération A2.2 concernant le traitement des pollutions ponctuelles agricoles a été engagée

avec la mise aux normes ou la création de stations de remplissage collectives dans 5 communes

gardoises (Fontanès et Quissac réalisées en première phase, Sardan, Souvignargues et

Villevieille en 2ème phase) portant à 24 le nombre de communes gardoises équipées du

dispositif « top remplissage » permettant de limiter les risques de pollution ponctuelle ; lors

du bilan à mi-parcours, des négociations étaient en cours avec les communes d’Aimargues, Le

Cailar, et Montpezat, qui n’ont finalement pas débouché sur la mise en place de stations

collectives.

La fiche action initiale prévoyait également une réflexion sur les besoins et la faisabilité en

matière d’aménagement d’aires de lavage de pulvérisateurs, redéfinie et groupée avec

l’opération A2.4 qui prévoyait un recensement des caves et des enquêtes auprès de ces

dernières ; ces deux actions ont été menées dans le cadre de l’étude d’évaluation des risques

de contamination des milieux aquatiques par les produits phytosanitaires (A2.1).

- L’opération A2.3 d’animation pour le développement de l’agriculture biologique a été mise

en œuvre, au départ, dans le cadre du programme « Vidourle en bio » mené par le CIVAM Bio

Gard dans le cadre d’un appel à projets de l’Agence de l’Eau ; ensuite, certaines actions

(l’accompagnement des filières bio par le CIVAM Bio Gard et l’activité de couveuse agricole

par l’association Coups d’Pousses ainsi que le projet « Accompagnement d’un groupe de

maraichers de la Vallée du Vidourle pour la structuration de l’offre en fruits et Légumes en

circuits courts » par la FD CIVAM 30) ont été poursuivies sans financement de l’Agence de

l’Eau.

- L’élaboration et la mise en œuvre de Plans d’amélioration des pratiques phytosanitaires et

horticoles (PAPPH – opération A2.5) a très largement dépassé le montant prévisionnel de

385 000€ prévus au démarrage du Contrat (150 000€ pour 10 communes non identifiées à

l’époque) et lors de l’avenant (235 000€ pour la mise en œuvre des PAPPH réalisés en phase 1

et pour la réalisation de 5 nouveaux plans) puisqu’un montant total de 1 009 192€ a été

dépensé pour :

 la réalisation des plans sur la CC du Pays de Lunel et 6 communes (montant total de

176 000€)

 La mise en œuvre des plans sur la CC du Pays de Lunel et la CC du Piémont Cévenol, ainsi

que sur 15 communes (montant total de 833 192€) ; parmi elles, 4 collectivités (la CC
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Piémont Cévenol, La Grande-Motte, Le Grau-du-Roi et Sommières) avaient été identifiées

comme prioritaires dans la stratégie pour la phase 2 établie à mi-parcours ;

 en revanche d’autres communes également identifiées comme prioritaires, ne se sont

pas engagées vers le « zéro pesticides » (d’après les informations disponibles) : il s’agit

des communes de St Hippolyte du Fort (l’importance de s’engager dans le zéro pesticide

pour cette commune a été soulignée lors des réunions annuelles de bassin), Salinelles,

Lecques, Fontanès, St-Bauzille de Montmel et Gallargues le Montueux ; pour cette

dernière toutefois, une réflexion sur le sujet est en cours d’après la carte établie par le

syndicat en octobre 2018.

Seule l’opération A2.6 (programme d’actions en zone agricole) n’a pas été commencée ; elle consistait

en un programme d’actions en zone agricole suite aux études (étude pesticides, évaluation des besoins

en eau et recensement des caves) menées en phase 1, non défini encore à mi-parcours car les études

devaient se terminer en 2016 ; en réalité ces études ont été terminées fin 2017 et les actions n’ont pu

être mises en place avant la fin du Contrat.

III.3.2.3. Sous-volet A3 – Réduction de la pollution par les substances prioritaires

Sur les 6 opérations prévues dans le sous-volet A3, deux ont été réalisées, pour un montant de

113 000 € soit la moitié du prévisionnel ; il s’agit de la réalisation de schémas directeurs des eaux

pluviales sur les communes de Quissac (A3.1 - terminé en 2013) et Marsillargues (A3.3 – terminé en

2018).

L’opération reportée en phase 2 à mi-parcours - A3.2 – réalisation d’un schéma directeur des eaux

pluviales sur la commune de Sommières, devait être intégrée à l’opération A1.35 - Etude pour la

suppression du déversement d’eaux usées parasites dans le pluvial et le Vidourle (mise à jour du

schéma directeur d'assainissement) mais cela n’a finalement pas été le cas, la commune préférant

attendre le transfert à l’EPCI.

L’opération relative à la mise en place de conventions de raccordement des industries (A3.4), a été

abandonnée à mi-parcours.

Quant aux deux études de faisabilité envisagées à mi-parcours concernant le port de pêche du Grau-

du-Roi (A3.5 - mise en place d’un dispositif de récupération et de traitement des eaux de ruissellement

de l’aire de carénage et A3.6 - mise en sécurité de la zone de stockage et évacuation des matériaux

provenant du dragage), elles n’ont pas été engagées faute d’avoir réussi à convaincre les maîtres

d’ouvrage concernés (respectivement, un opérateur privé et la commune) de s’engager dans ces

démarches.

III.3.2.4. Sous-volet A4 – Sécurisation des usages AEP et baignade

Les 2 opérations du sous-volet A4 ont été engagées pour un montant de 138 083€, soit seulement

38% du montant prévisionnel de 360 000€.
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L’opération concernant la mise en place des procédures réglementaires de protection sur 11 captages

de 10 communes ou syndicats (A 4.1).6

5 DUP ont été signées pendant le Contrat (captages de Quissac et Durfort-et-Saint-Martin-de-Sossenac

en première phase, Cros, Fressac et Aspères en deuxième phase). 2 procédures sont bien avancées, en

phase d’attente de l’enquête publique, à Bragassargues et Monoblet. 3 procédures sont engagées,

avec la réalisation d’analyses de 1ère adduction (Durfort et Corconne), voire du rapport

hydrogéologique (Captage de Baumel à St-Hippolyte du Fort). Toutefois toujours aucune procédure

n’a été engagée à Sauve et St-Roman de Codières.

En ce qui concerne les travaux prescrits par les DUP, ils sont faits pour la source Tresfonts de Durfort

et sur les captages de Quissac, et en cours sur les 3 captages de Cros.

Figure 29. Avancement des procédures de protection des captages

Collectivité exploitante Captage
Commune
d'implantation

Avancement procédure et travaux

ASPERES
Forage Larrière
Fontanieu

ASPERES DUP signée le 29/11/2019

BRAGASSARGUES Forage Mas Planta Nord BRAGASSARGUES
Dossier CSP prêt - en attente enquête
publique

CROS
Source du Bourguet + La
Rouvière + Aigue Vive

CROS
DUP signée le 20/01/2017- travaux
prescrits en cours

DURFORT-ET-SAINT-
MARTIN-DE-SOSSENAC

Source Tresfonts (ou de
Montaud)

ST-FELIX DE
PALLIERES

DUP signée le 22/09/2014 / - travaux
prescrits faits

DURFORT-ET-SAINT-
MARTIN-DE-SOSSENAC

Forage de Durfort F1
DURFORT-ET-
SAINT-MARTIN-DE-
SOSSENAC

Analyse de Première Adduction faite

FRESSAC Captage du Planas FRESSAC
Nouvelle ressource - DUP signée le 24 mai

2019

MONOBLET Forages du Palais MONOBLET
Dossier CSP prêt - en attente enquête
publique

QUISSAC
Forages F2 et F3 en
nappe profonde

QUISSAC
DUP signée le 23/03/2012 – travaux
prescrits faits

SYNDICAT DE CORCONNE

Captage du Moulin de
Vere S1

CORCONNE

analyse de Première Adduction faite
(5/09/ 2012) mais forage non productif

Captage de Rabassières
F1

Analyse de Première Adduction faite (13
/10/2016 puis 16/10/2018) - forage
productif

SAINT-HIPPOLYTE-DU-
FORT

Captage de Baumel CROS rapport hydrogéologique fait en 2014

SAUVE Source de Sauve SAUVE pas de périmètre de protection

ST-ROMAN DE CODIERES Source de la Fage
ST-ROMAN DE
CODIERES

pas d'information récente

6 sur la commune de Fressac, non identifiée au démarrage du Contrat, une nouvelle ressource créée

en 2014 a fait l’objet d’une DUP en 2019

DUP signée procédure bien avancée procédure engagée
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Concernant l’opération A4.2, les profils de baignade de Sommières, Lecques et Salinelles ayant été

réalisés par des stagiaires embauchés respectivement par la commune de Sommières et par l’EPTB, il

n’y a donc pas de coût associé dans le tableau de bord. Les profils sont validés (pour Sommières) ou

en cours de validation par l’ARS en juin 2020. L’objectif est qu’ils soient validés d’ici juillet 2020.

III.3.3. Financement par les maîtres d’ouvrage

L’autofinancement du volet A par les maîtres d’ouvrage représente 14,3 millions d’euros, soit 42%

des montant engagés (ou dépensés).

Sur ce montant autofinancé, ce sont les communes qui ont majoritairement contribué, à 72% (10 M€),

et les intercommunalités et syndicats à 27% (3,9M€) soit un montant financé à 99% par les collectivités.

Figure 30. Montant autofinancé par type de maître d'ouvrage (volet A)

III.3.4. Participations financières des partenaires

Pour rappel : Certaines opérations étant toujours en cours au moment d’établir le bilan, ou bien pas

encore soldées par les financeurs, on considère le montant dépensé et les subventions effectivement

versées lorsqu’ils sont connus et, à défaut, le montant engagé et les subventions accordées.

III.3.4.1. Taux de financement moyen du volet et répartition des participations
financières entre les partenaires

Les subventions accordées ou versées pour le volet A représentent 58% du montant engagé (ou

dépensé), soit 19,8 millions d’euros.
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Figure 31.Montant et origine des subventions (volet A)

Le principal financeur est l’Agence de l’Eau, à hauteur de près de 11 millions d’€ soit 56% des

subventions ; les Départements du Gard et de l’Hérault ont quant à eux contribué à plus de 40% avec

plus de 8 millions d’euros (dont les trois quarts versés par le département du Gard). Enfin, l’Etat et

l’Europe ont apporté respectivement 570 000€ (3%) et 80 000€ (0,2%).
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III.3.4.2. Comparaison aux aides prévisionnelles

Figure 32.Comparaison des aides obtenues et prévisionnelles et part par rapport au montant de
actions (volet A)

La part des subventions reçues dans le cadre du volet A est inférieure de près de 10% au prévisionnel,

et ce, bien que l’Agence de l’eau ait subventionné les projets légèrement au-delà du taux global qui

était prévu (32% au lieu de 31%) et qu’il y ait eu une aide de l’Etat non prévue sur certaines opérations.

L’écart s’explique principalement par le fait que les Départements ont subventionné globalement

moins que prévu :

- pourtant, le Département du Gard a financé de nombreuses opérations de façon plus

importante que prévue (taux et/ou montants de projets plus importants que prévu) mais à

l’inverse, des opérations avec des montants importants ont été financées moins que prévu

(travaux à Aubais : taux très inférieurs aux taux prévisionnels d’où 500 000 € versés alors que

le prévisionnel était de plus de 1,2M€ ; STEP de Junas : 200 000€ de subventions au lieu de

525 000 prévus) ;

- certaines aides versées par le Département de l’Hérault pour des projets de montants assez

importants ont été moins importantes que prévues (STEP intercommunale de Sommières :

taux de 8% au lieu de 16%, SI de Cammaou : 26 à 28% au lieu de 30%, pas d’aide pour la

réhabilitation des réseaux de Lauret, Campagne, Boisseron, au lieu des 30% prévus).
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Figure 33.Comparaison des aides accordée et prévisionnelles par financeur (volet A)

III.4. Les actions complémentaires réalisées hors contrat

D’après les informations recueillies auprès des financeurs, quelques opérations non prévues au

Contrat ont été réalisées par les communes du périmètre sur des thématiques du sous-volet A1 :

Type

d’opérations

Intitulés Maîtres d’ouvrage Montant

Etudes

Schéma Directeur d’Assainissement Crespian 40 720

Diagnostic complémentaire du réseau

d'assainissement

Canaules et Argentières 24 900 €

Plan d’épandage préalable au curage de la

step

Galargues 8 150 €

Travaux
Restructuration réseau d’assainissement Galargues 75 895 €

Création de réseaux d’assainissement Villetelle 168 616 €

Total 338 558 €

0.0

0.2

(1%)

8.1

(22%)

3.6

(10%)

11.3

(31%)

1.0

(2.8%)0.1

(0.2%)

0.6

(2%)

6.2

(18%)

1.9

(5.6%)

11.0

(32%)

0.0
0.0

2.0

4.0

6.0

8.0

10.0

12.0

Europe Etat CD 30 CD34 AERMC Autres

Comparaison des aides prévues avec les aides accordées (en millions d'euros
et en % du montant total) - volet A

Subventions prévisionnelles

Subventions accordées



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 79

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

III.5. Etat actuel et évolution des pressions de pollution et
de la qualité des eaux

III.5.1. Les principales sources de pollution du territoire

Sources :

- Evaluation des risques de contamination par les produits phytosanitaires sur le bassin versant du

Vidourle, Hydriad/Tercia, 2017

- Diagnostic socio-économique de l’activité agricole et évaluation des besoins en eau, Alliance

Environnement/Chambre d’agriculture du Gard, 2017

- Données communales de l’Agence Bio, 2012 et 2017

III.5.1.1. L’assainissement collectif à l’échelle du bassin

Présentation générale de l’assainissement collectif sur le territoire

En 2012, avant le démarrage du Contrat, on dénombrait 71 stations d’épuration ayant leur rejet dans

le bassin du Vidourle, d’une capacité totale de près de 54 000 EH, permettant l’assainissement de

62 communes. 6 communes dont le bourg est situé dans le bassin ne disposaient d’aucune station

d’épuration : Conqueyrac, Puechredon, St-Nazaire des Gardies, St-Felix de Pallières, St-Jean de

Crieulon et Campagne (population cumulée d’environ 1000 habitants).

En 2018, au terme du Contrat, on ne compte plus que 70 stations d’épuration ayant leur rejet dans le

bassin, mais pour une capacité épuratoire cumulée d’un peu plus de 76 000 EH correspondant à 65

communes. 2 communes sans station en 2012 en ont construit une pendant le Contrat (St-Jean de

Crieulon et Campagne) et la nouvelle station d’épuration d’Entrevignes (anciennement St-Christol,

2500 EH) se rejette désormais dans le bassin du Vidourle (au lieu du bassin de l’Etang de l’Or

auparavant).

Avec la construction (ou le renouvellement)de 18 stations d’épuration pendant la durée du Contrat

(dont 3 hors Contrat), d’une capacité totale de 36 530 EH, la capacité épuratoire totale des stations

d’épuration ayant un rejet dans le bassin en 2018 a augmenté de près de 20 000 EH par rapport à

2012.

Le parc d’ouvrages épuratoires s’est rajeuni, avec 57% de la capacité épuratoire correspondant à des

stations de moins de 10 ans en 2018 (contre 41% en 2012).
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Figure 34. Evolution de l'âge des stations d'épuration entre 2012 et 2018
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Age du parc de stations d'épuration en 2012

(en % de la capacité épuratoire totale)

Step de plus de 20 ans

Step entre 10 et 20 ans

Step de moins de 10 ans

25%

18%
57%

Age du parc de stations d'épuration en 2018

(en % de la capacité épuratoire totale)
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Figure 35. Etat des stations d’épuration en 2018 et travaux réalisés pendant le Contrat
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Conformité des stations d’épuration

Chaque année les services de l'Etat évaluent la conformité performances des stations de

traitement des eaux usées, au regard des exigences de la directive eaux résiduaires urbaines.

En 2012, 10 stations étaient non conformes (capacité épuratoire cumulée de 3 330 EH) :

- 6 d’entre elles ont été renouvelées (Aspères, Bragassargues, Canaules, Durfort, Gailhan,

Mauressargues et Savignargues),

- la station d’épuration de Vacquières n’a pas fait l’objet d’un renouvellement mais est

conforme depuis 2013,

- les stations de La Cadière et Cambo et de St-Jean de Serres, qui n’ont pas fait l’objet de travaux,

sont toujours non conformes en 2018.

En 2018, 5 stations sont non conformes (capacité épuratoire cumulée de 8 950 EH) :

- les stations de La Cadière et Cambo et de St-Jean de Serres, non conformes depuis 2012,

- les step d’Aubais et Junas ont été non conformes mais les travaux de renouvellement de ces

stations étaient en cours,

- la station de St-Hippolyte du Fort (qui date de 2007) est également non conforme pour la

première fois en 2018 (capacité de 6000 EH).

Avancement des schémas directeurs d’assainissement

Le Contrat prévoyait la réalisation de diagnostics, schémas ou compléments de schémas directeurs

d’assainissement pour 16 communes : 11 d’entre eux ont été réalisés ou engagés pendant le Contrat.

Les 5 communes où l’action prévue n’a pas été engagée sont St-Hippolyte du Fort et Quissac

(diagnostics complémentaires), Galargues, Montpezat et Montaud.

Pression de rejet par cours d’eau et masse d’eau

La pression de rejet (en équivalent-habitant) a sensiblement augmenté sur plusieurs masses d’eau, en

raison notamment de l’augmentation de capacité des stations renouvelées.

C’est le cas notamment sur la masse d’eau du Vidourle aval, qui reçoit les effluents traités de la

nouvelle station intercommunale de Sommières – les Roquets (Villevieille – Boisseron – Saussines)

d’une capacité de 17 000 EH, mais également des stations de Villetelle (5250 EH) et Entrevignes

(anciennement St-Christol, 2500 EH qui constitue un nouveau rejet dans le bassin du Vidourle, le rejet

se faisait auparavant dans le bassin de l’Etang de l’Or).

C’est le cas également sur plusieurs affluents, en particulier les Ruisseaux de Lissac et du Quinquillan,

le Crieulon, la Courme, le Grand Valat et le Brestalou.

Toutefois, les ouvrages récents doivent respecter des niveaux de rejet définis de façon à ne pas

dégrader la qualité des eaux.
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Pourtant, l’évaluation réalisée dans le cadre de l’état des lieux du SDAGE 2022-2027, place l’ensemble

des masses d’eau (sauf l’Argentesse et le Rieu-Massel) en risque de non atteinte du bon état en 2027 ;

pour 6 de ces masses d’eau les nutriments urbains font partie des pressions à l’origine de ce risque.

Figure 36. Evolution de la pression de rejet (en EH) par masse d’eau

Masse d'eau

Capacité

épuratoire

2012

Capacité

épuratoire

2018

Evolution

Capacité des

stations neuves

ou réhabilitées

Part capacité

2018

Causes principales de l'évolution

de la capacité épuratoire

Rappel

échéance

objectif BE

SDAGE 2016-

2021

RNABE

évalué en

2019

FRDR134b - Le Vidourle de Sommières à la

mer
12 650 27 250 115% 24 750 91%

step du SIA Vidourle-Bénovie (2016),

d'Entrevignes et Villetelle (2018)
2015 2027

FRDR136b - Le Vidourle de St-Hippolyte à la

confluence avec le Brestalou
6 900 6 900 0% 2027 2027

FRDR10886 - Ruisseau de Nègue-Boute 6 000 6 000 0% 2021 2027*

FRDR10310 - La Bénovie 5 600 5 660 1% 260 5% 2027 2027

FRDR10819 - La Courme 4 240 5 410 28% 1 270 23% step de Moulezan et Mauresssargues 2027 2027*

FRDR11502 - Le Crieulon 3 300 4 400 33% 2 900 66%

step de Bragassargues, Canaules,

Durfort, Savignargues et St-Jean de

Crieulon

2027 2027

FRDR10484 - le Brestalou 2 930 3 630 24% step de Corconne (2012) 2015 2027*

FRDR10331 - Ruisseau de Lissac 1 500 3 000 100% 3 000 100% step d'Aubais (2018) 2021 2027

FRDR11860 - Ruisseau des Corbières 2 000 2 100 5% 2027 2027

FRDR11484 - Ruisseau du Quinquillan 1 200 1 900 58% 1 000 53% step de Gailhan et Lecques 2015 2027*

FRDR11951 - Ruisseau d'Aigalade 1 700 1 700 0% 2027 2027*

FRDR11439 - Ruisseau de Brié 1 300 1 400 8% 800 57% 2027 2027*

FRDR134a - Le Vidourle de la confluence

avec le Brestalou à Sommières
1 550 1 350 -13%

déplacement rejet step de Gailhan

vers ruisseau du Quinquillan (2015)
2015 2027

FRDR10021 - Le Crespenou 1 100 1 100 0% 2015 2027

FRDR10201 -le Rieu Massel 1 000 1 000 0% 2015

FRDR11018 - Valat le Grand 600 750 25% 750 100% step d'Aspères (2014) 2027 2027

FRDR136a - Le Vidourle de sa source à St-

Hippolyte
180 180 0% 2015 2027

FRDR11737 - L'Argentesse 150 150 0% 2015

augmentation de la capacité épuratoire rejetée >50% BE = bon état

augmentation de la capacité épuratoire rejetée entre 20 et 40%

diminution de la capacité épuratoire rejetée

*les nutriments urbains et industriels font partie des pressions à l'origine du RNABE

RNABE = risque de non atteinte

du bon état
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III.5.1.2. L’assainissement non collectif (ANC)

La répartition des compétences ANC sur le territoire et les interventions engagées

En 2012, les Services Publics d’Assainissement Non Collectif (SPANC) mis en place sur le territoire

concernaient 89 communes du bassin, tandis que 6 communes n’étaient pas couvertes par un SPANC :

Boisseron, St-Christol, St-Sériès, Saturargues et Saussines dans l’Hérault et St-Roman de Codières dans

le Gard.

Suite aux Schémas Départementaux de Coopération Intercommunale de 2010, les SPANC ont

évolué au gré des fusions entre intercommunalités et la connaissance du nombre de dispositifs ainsi

que de leur conformité s’est améliorée.

En 2018, 11 SPANC concernent 82 communes, 11 communes gèrent le SPANC en régie communale et

2 en délégation publique Véolia.

Le nombre d’installations sur le territoire et leur conformité

Alors qu’en 2012, le SATESE de l’Hérault et le SATAA du Gard centralisaient les données concernant les

SPANC et les dispositifs recensés, ce n’est plus le cas désormais ; certaines données sont disponibles

en ligne (sur le portail eaufrance.fr) ou dans les RPQS mais il s’agit en général de données globales sur

toute la collectivité ; pour disposer d’une vision détaillée par commune il faut le plus souvent collecter

les informations auprès de chaque SPANC. D’après les données (incomplètes) transmises par les SPANC

des communes du bassin, on a pu reconstituer le tableau présenté en page suivante.

En 2012, plus de 5000 dispositifs d’assainissement non collectif avaient été recensés. Les résultats

partiels disponibles (2006-2007) indiquaient que pour 1 522 installations recensées dans

14 communes, 834 avaient été contrôlées : 60% n’étaient pas conformes et 30% avaient été identifiées

comme « points noirs ».

D’après les informations (non exhaustives) recueillies en 2019, environ 7300 dispositifs sont recensés

sur les communes du bassin ; parmi eux, 4 778 dispositifs ont fait l’objet d’un diagnostic (soit les 2/3) :

1 532 ont été diagnostiqués non conformes (soit un taux de non-conformité de 32 %) et 130 ont été

identifiés comme représentant un risque (soit moins de 3%). La synthèse des données recueillies est

présentée dans le tableau en page suivante.

3 dispositifs ANC ont été réhabilités dans le cadre du Contrat sur Aubais, et sur la CC Pays de

Sommières, d’après le RPQS 2017, 51 dispositifs ont fait l’objet de travaux sur la période 2015-2017,

sur 12 communes.
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Figure 37. Synthèse des données sur l’assainissement non collectif

EPCI 2019

Nombre de

commune (BV

Vidourle) ou nom

de la commune

Dept SPANC 2019
SPANC avant

contrat

Nombre de

dispositifs

recensés

avant Contrat

Nombre de

dispositifs

recensés en

2018

Nombre de

dispositifs

retenu*

Taux de non

conformités

CA Alès

Agglomération
4 30

Syndicat Mixte

du Pays des

Cévennes

CC autour

d'Anduze, Pays

des Cévennes

208 364 364 37%

CA Nîmes

Métropole
5 30

CA Nîmes

Métropole

CA Nimes

Métropole, CC

Leins

Gardonnenque,

Pays de

Cévennes

46 44 44 0%

CA Pays de l'Or La Grande-Motte 34 CA Pays de l'Or
SIVOM Etang de

l'Or
23 23 83%

Saint-Roman-de-

Codières
30

régie

communale
régie communale

Sumène 30
régie

communale
régie communale 34 391 391 -

CC Grand Pic St

Loup
13 34

Syndicat Mixte

des Eaux et de

l'Assainissement

de la Région du

Pic St-Loup

SMEA Pic St

Loup, CC de

l'Orthus

547 1 013 1 013 32%

3 34

Syndicat

Intercommunal

de Cammaou

SIVU St Series

Saturargues,

régie communale

90 90

Boisseron 34
délégation

publique VEOLIA
régie communale 127 127

Lunel 34
délégation

publique VEOLIA
régie communale 53 262 262 34%

Marsillargues 34
régie

communale
régie communale 200 200

Saussines 34
régie

communale
régie communale 120 120

Villetelle 34
régie

communale
régie communale 33 36 36

Campagne 34
régie

communale
50 50

Galargues 34
régie

communale
90 90

Garrigues 34
régie

communale
30 38 38 24%

CC Pays de

Sommières
17 30

CC Pays de

Sommières

CC Pays de

Sommières, CC

Coutach Vidourle

977 1 376 1 376 14%

CC Petite

Camargue
2 30

CC Petite

Camargue

CC Petite

Camargue
330 309 309 52%

CC Piémont

Cévenol
30 30

CC Piémont

Cévenol

CC Cévennes

Garrigues, Pays

des Cévennes, CC

Coutach Vidourle

977 977

CC Rhôny

Vistre Vidourle
3 30

régie

communale

CC Rhôny Vistre

Vidourle
804 804 44%

CC Terre de

Camargue
3 30

CC Terre de

Camargue

CC Terre de

Camargue
589 589 42%

Montpellier

Méditerranée

Métropole

4 34

Montpellier

Méditerranée

Métropole

Communauté

d'Agglomération

Montpellier

agglo

390 390

4 302 5 249 7 293

*en l'absence de données plus récentes, on considère le nombre de dispositifs actuel égal au nombre de dispositifs recensés en 2008

CC Pays de

Lunel

CC Ceps et Sylves

CC Cévennes

Gangeoises et

Suménoises
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III.5.1.3. Les sites industriels

Très peu de rejets industriels avaient été recensés lors de l’état des lieux avant Contrat.

Toutefois, la clinique Quissac avait été identifiée comme un point noir potentiel, du fait de l’ancienneté

de sa station de traitement. Une étude pour son amélioration, programmée dans le Contrat mais

engagée après la fin de celui-ci, est en cours (cf. §III.3.2.1 – Sous volet A1 – Assainissement des

collectivités).

III.5.1.4. Les utilisations non agricoles de fertilisants et de produits phytosanitaires

Le diagnostic des pratiques phytosanitaires en zone non-agricole, réalisé dans le cadre de l’évaluation

des risques de contamination par les produits phytosanitaires sur le bassin du Vidourle en 2017, a

permis de constater que les risques émanant de l’entretien des infrastructures linéaires comme des

campings sont très limités : la plupart des gestionnaires n’utilisent pas de produits phytosanitaires ou

de manière très ponctuelle.

L’enquête internet, complétée par des entretiens, a permis de disposer d’informations sur les

pratiques de traitements phytosanitaires pour près de 50% des communes, de taille variable et

réparties sur l’ensemble du bassin versant. Moins d’1/3 des communes ont recours au désherbage

chimique ; près d’1/3 des communes mettent également en œuvre une sensibilisation des habitants à

l’utilisation des produits phytosanitaires.

En 2012, avant le démarrage du Contrat, aucune commune n’était engagée dans une démarche visant

à réduire son utilisation de produits phytosanitaires. En 2017, la moitié des communes étaient

engagées dans une démarche d’amélioration des pratiques de désherbage. D’après le bilan établi en

2019 dans le cadre du présent bilan du Contrat, 2 Communautés de Communes (Pays de Lunel et

Piémont Cévenol) et 32 communes sont en phase de mise en œuvre ou d’élaboration d’un Plan

d'Amélioration des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles (PAPPH) ; par ailleurs 10 communes

n’ayant pas de PAPPH sont engagées dans la charte régionale « Objectifs Zéro Phyto », toutes sauf

une au niveau maximal d’engagement dénommé « Terre saine », qui correspond à une suppression

totale des pesticides et anti-mousses sur tous les espaces publics qui relèvent de la responsabilité de

la collectivité, qu’ils soient gérés en régie territoriale ou par un prestataire de service externe, depuis

au moins un an.

D’après les données reçues au cours de ce bilan, 53 communes ne sont pas encore engagées dans une

démarche spécifique de réduction de l’usage des pesticides. L’impact sur les risques de contamination

des eaux devrait toutefois se réduire dans les prochaines années en raison de la réglementation

actuelle (loi sur la transition énergétique pour la croissance verte de 2015) qui interdit, depuis janvier

2017, aux personnes publiques d’utiliser les « produits phytopharmaceutiques » pour l’entretien des

« espaces verts, des forêts ou des promenades accessibles ou ouverts au public » ainsi que des voiries.
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Figure 38. Engagement des communes dans des démarches zéro pesticides (situation 2019)
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III.5.1.5. Les activités agricoles du territoire

L’agriculture sur le périmètre d’étude et son évolution

Dans une étude réalisée en 2017, le bureau d’études Tercia a analysé l’occupation des sols sur la base

de la couche d’occupation des sols SIG LR (mise à jour en 2006), corrigée à partir des données du RPG

2012 et, pour les espaces non déclarés dans le RPG 2012, par un travail de photo interprétation de la

photo aérienne 2012.

En 2012, la surface agricole totale

du bassin s’élevait à 44 269 ha,

majoritairement occupée par les

vignes (39%) et les grandes

cultures (37%). Il est précisé dans

l’étude que ce chiffre n’inclut pas

les surfaces en estives et

parcours.

Pour 2017, on dispose des

données du RPG 2017 mais les données sont moins exhaustives car on ne dispose pas d’un travail de

photointerprétation pour compléter les données sur les espaces non déclarés. D’après le RPG, les

surfaces cultivées en 2017 s’élèvent 30 464 ha contre 26 274 ha en 2012 (hors estives et landes). On a

donc un écart de près de 18 000 ha entre les données du RPG et de Tercia en 2012, avec des différences

très importantes pour les surfaces viticoles (environ 7000 ha) et de grandes cultures (plus de 8000 ha).

L’analyse de l’évolution n’est donc possible qu’en comparant les données du RPG uniquement, qui

montrent : une augmentation notable des surfaces maraîchères (+ 30%), des friches (multipliées par

deux), et de la viticulture (+10%) et une diminution des rizières, des surfaces arboricoles et des grandes

cultures.

2012 (Tercia) 2012 (RPG) 2017 (RPG) Evolution

Viticulture 17 232 10 767 11 804 10%

Arboriculture 1 000 633 590 -7%

Légumes/fleurs 1 390 697 907 30%

Grandes cultures 16 449 7 913 7 274 -8%

Prairies 4 947 4 140 4 515 9%

Friches 1 040 1 653 3 635 120%

Jachère (gel) 1 391 1 614

Riz 820 471 126 -73%

Total 44 269 26 274 30 464 16%

Estives et landes 4 846 13 870 186%

Total yc estives et landes 31 120 44 334 42%

39%

2%
3%

37%

11%

3% 3% 2%

Occupation agricole des sols en 2012
(Tercia)

Viticulture

Arboriculture

Légumes/fleurs

Grandes cultures

Prairies

Friches

Jachère (gel)

Riz
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Figure 39. Evolution de l’occupation des espaces agricoles entre 2012 et 2017 (source RPG).

Ces tendances sont confirmées par le diagnostic socio-économique établi en 2017 par la Chambre

d’agriculture et Alliance Environnement, qui indique un nombre d’installations à la hausse sur le

bassin versant, avec notamment une installation sur deux en viticulture, témoignant d’une reprise

de l’activité viticole après la crise économique des années 2000 et 2010. Il note également une

dynamique positive d’installation pour les exploitations maraîchères, et un nombre d’installations en

baisse en grande culture.

Par ailleurs, il signale une progression importante de l’élevage sur le territoire entre 2000 et 2010 du

fait de l’augmentation des cheptels, notamment ovins (augmentation du nombre de têtes de 81%)

mais aussi bovins (+12%) et caprins (+6%). En l’absence de RGA plus récent, ces données ne peuvent

être mises à jour pour 2019.

41%

2%3%

30%

16%

6%

2%
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15%
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La progression de l’agriculture bio

D’après les données de l’Agence Bio, entre 2012 et 2017, le nombre de communes concernées par des

exploitations dans une démarche bio (AB ou en conversion) est passé de 62 à 71, et le nombre

d’exploitations engagées a augmenté de 32%, en passant de 197 à 260.

Figure 40. Evolution du nombre d'exploitations bio entre 2012 et 2017

Dans le même temps, les surfaces cultivées en bio ont augmenté de 70% en passant de 4 349 ha à

7394 ha, cette donnée n’étant pas exhaustive car elle ne comptabilise pas les surfaces des communes

soumises au secret statistique lorsqu’elles comptent moins de 3 exploitations (c’est le cas de 36

communes sur le périmètre, soit 49 exploitations). Leur répartition par type de culture n’est pas

connue de manière exhaustive, toujours en raison du secret statistique. Les surfaces dont l’occupation

du sol n’est pas connue s’élèvent à 1708 ha en 2017 soit 23% de la surface totale (contre 33% en 2012).

Figure 41. Evolution des surfaces en bio entre 2012 et 2017

Les types de cultures concernées par l’augmentation des surfaces engagées dans une démarche bio

sont notamment la viticulture (+73% pour les surfaces et 40 exploitations supplémentaires), les

cultures fourragères (les surfaces ont plus que doublé et 37 exploitations supplémentaires), et les

grandes cultures (surfaces multipliées par 4 mais une exploitation en moins).

Les « autres » cultures, qui comprennent notamment les terres en jachère ou en gel, ont également

progressé avec +45% pour les surfaces et 31 exploitations en plus.

Surfaces en bio 2012 2017 Evolution

Viticulture 1 704 2 939 73%

Cultures fourragères 802 2 138 167%

Inconnu (secret statistique) 1 433 1 708 19%

Autres 308 446 45%

Fruits 68 80 17%

Grandes cultures 15 66 349%

Maraîchage 20 17 -15%

Total 4 349 7 394 70%
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Figure 42. Evolution du nombre d'exploitations bio entre 2012 et 2017 (par type de cultures)

En ce qui concerne l’élevage, le nombre de communes concernées par des élevages bio est passé de

13 à 16 entre 2012 et 2017. L’évolution des types d’élevage est présentée dans le tableau ci-dessous.

Ce sont les élevages bovins, avicoles et ovins qui ont le plus augmenté. Mais le nombre d’exploitations

concernées étant très faible, les effectifs des cheptels sont soumis au secret statistique et ne sont donc

pas connus.

Figure 43. Evolution du nombre d'exploitations bio entre 2012 et 2017 (par type d’élevage)

Les impacts potentiels des pratiques agricoles sur la qualité des eaux

En 2017, les pratiques phytosanitaires sur la zone d’étude ont été

caractérisées :

- via l’identification et la quantification des sources de

pollution ponctuelle,

- sur la base des ventes de produits phytosanitaires sur le

territoire, d’enquêtes auprès des experts locaux sur les

itinéraires culturaux

et spatialisées afin de définir des niveaux de pression (faible,

moyen, fort et très fort) par secteur cohérent. 4 secteurs

homogènes en termes de pratiques agricoles ont été identifiés :

basse vallée, moyenne vallée Gard, moyenne vallée secteur Pic

St-Loup, haute vallée.

Nombre d'exploitations 2012 2017 Evolution

Viticulture 128 168 31%

Cultures fourragères 51 88 73%

Autres 122 153 25%

Fruits 61 76 25%

Grandes cultures 29 28 -3%

Maraîchage 43 44 2%

Total 197 260 32%

Nombre d'exploitations 2012 2017 Evolution

Bovins 5 11 +6

Avicoles 2 6 +4

Ovins 2 6 +4

Caprins 4 6 +2

Porcins 1 +1

Autres 2 3 +1

Ruches 3 3 =
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Sources de pollution ponctuelles

Plusieurs sources ponctuelles de pollution ont été recensées en 2017 :

- des stations de remplissage des pulvérisateurs existent sur 29 communes, elles sont presque

toutes collectives ; celles des 24 communes gardoises sont toutes équipées du dispositif « top

remplissage » permettant de limiter les risques de pollution ponctuelle (débordement de

cuve, rinçage) mais celles des 5 communes héraultaises présentent presque tous des risques

de pollution ponctuelle d’après l’expertise menée par la DDTM. Les stations sont listées dans

le tableau ci-dessous (en jaune celles ayant été créées ou rénovées pendant le Contrat). Aucun

projet n’a été identifié (en 2017), probablement en raison de l’arrêt des financements des aires

de remplissage collectives.

Figure 44. Aires de remplissage des pulvérisateurs (source : Evaluation des risques de contamination
par les produits phytosanitaires sur le bassin versant du Vidourle, Hydriad/Tercia, 2017)

- alors qu’aucune aire de lavage n’avait été identifiée au démarrage du Contrat en 2012, des

aires de lavage des pulvérisateurs existent désormais sur 5 communes, 2 d’entre elles

présentent un risque potentiel du fait de l’absence de système de traitement des eaux ; par

ailleurs 5 projets d’aires collectives ont été recensés, concernant 7 communes de la moyenne

vallée.
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Figure 45. Aires de lavage des pulvérisateurs (source : Evaluation des risques de contamination par
les produits phytosanitaires sur le bassin versant du Vidourle, Hydriad/Tercia, 2017)

Figure 46. Projets d’aires de lavage des pulvérisateurs (source : Evaluation des risques de
contamination par les produits phytosanitaires sur le bassin versant du Vidourle, Hydriad/Tercia,
2017)

- la collecte des emballages de produits phytosanitaires est organisée depuis plus de 10 ans

par le biais des distributeurs :

Département Nombre de collectes par an Taux de récupération des emballages

Hérault 4 30% maxi

Gard 3 40 à 50%

D’après la Chambre d’agriculture du Gard, grâce à la sensibilisation effectuée, le taux de récupération

augmente chaque année. Toutefois, les efforts doivent être poursuivis pour améliorer le taux de

collecte.
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Résultats

Les données de pression polluante d’origine agricole

(risques liés aux herbicides notamment) ont été croisées

avec les données de vulnérabilité des eaux à la pollution

et les données d’utilisation de l’eau pour chaque sous-

secteur : cette analyse a permis de hiérarchiser les sous-

secteurs du bassin versant au regard des risques de

contamination des eaux.

Les 2 secteurs (n°1 et 2 sur la carte ci-contre) présentant

les risques les plus élevés sont situés au nord de la basse

vallée, dans une zone où le Vidourle est endigué et où les

secteurs sont en lien direct avec la nappe de la Vistrenque

et l’étang de l’Or : la stratégie d’action sur ces 2 secteurs

est laissée à l’initiative des organismes de gestion

(SYMBO et Syndicat de la Vistrenque).

3 secteurs de la moyenne vallée (n°3, 4 et 5) présentent

également des risques : partie ouest (rive droite du

Vidourle, à cheval entre le Gard et l’Hérault) et partie

nord, qui représentent environ 43 000 ha : une stratégie

d’actions a été proposée, en tenant compte des

dynamiques en cours de réduction de l’emploi des

pesticides et/ou de développement durable des acteurs.

Les principales caractéristiques de ces 3 secteurs prioritaires sont récapitulées dans le tableau ci-

dessous.

Secteur n°3 Secteur n°4 Secteur n°5

Surface 9 200 ha 15 000 ha 18 000 ha

Nombre de communes 23 24 28

Nombre de communes avec démarche

d’amélioration des pratiques
18 19 20

Surfaces agricoles 5 500 ha (60%) 5 000 ha (30%) 9200 ha (51%)

Surfaces viticoles 2 500 ha 3 000 ha

Caves coopératives 6 7 8

Aire de lavage 1 projet 2 projets 2 projets

Station de remplissage 1 (à risque – St-

Christol)
1
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La stratégie d’actions s’appuie sur 4 axes, eux-mêmes déclinés en 14 actions. Le programme proposé

sur la période 2017-2020 correspond à un budget prévisionnel total de 1,7 M€, il est présenté dans la

figure 47 ci-après.

L’EPTB a été identifié comme porteur de projet ou coordinateur de la plupart des actions, en

partenariat avec d’autres porteurs de projet tels que les Chambres d’Agriculture (codes actions 2B, 2C,

4B), les collectivités (3A, 3B, 4A, 4D) et les caves coopératives (4A).

La stratégie doit être précisée et complétée en concertation avec les acteurs d’ici décembre 2020, pour

une mise en œuvre de ces actions d’ici 2024.

Figure 47. Programme d’actions de réduction du risque de contamination par les phytosanitaires
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III.5.2. Qualité des milieux

Sources : Données Etat des eaux, Agence de l’Eau RMC, Etude d’évaluation des risques de contamination des milieux

aquatiques par les produits phytosanitaires (Hydriad/Tercia, 2017)

III.5.2.1. Evolution de l’état écologique des cours d’eau et altérations déclassantes

L’état des lieux de la qualité des eaux avant Contrat, dressé dans le cadre de l’établissement du

Contrat de Rivière (Dossier définitif, octobre 2012), révélait une tendance à la dégradation entre

Quissac et Salinelles, au cours de la période 1996-2006. L’analyse de la qualité des eaux avant Contrat

avait été établie sur la base des résultats de la campagne de prélèvements effectuée en 2007 par le

CG30 sur 15 points (14 sur le Vidourle et 1 sur le Crieulon), localisés sur la carte ci-après.

Figure 48. Localisation des stations du réseau de suivi départemental de la qualité
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En l’absence de données des dernières campagnes de suivi réalisées par le CD30 en 2019, on utilise les

fichiers d’évaluation de l’état ou du potentiel écologique disponibles sur le site de l’Agence de l’Eau,

qui permettent de connaître pour chaque année et chaque station l’évaluation de l’état, ainsi que les

paramètres déclassants et le degré de déclassement. Ces données sont synthétisées dans les tableaux

ci-après pour la période 2011-2018 (la localisation des points est présentée sur la figure 48).

Figure 49. Evaluation de l’état ou potentiel écologique 2011-2018

Etat écologique ou potentiel écologique Masse d'eau 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

VID 1 06178020
Station de pompage de

Cros
FRDR136a MOY IND IND BE BE BE BE

VID 2 06178021
Résurgence de Sauve

amont camping
FRDR136b Ind IND IND MOY BE BE BE

VID 3 06190300
Aval de Sauve aval

STEP
FRDR136b Ind IND IND BE BE BE MOY

VID 4 06178022
Amont de Quissac

(moulin de la Tourille)
FRDR136b Ind IND IND BE BE BE BE

VID 5 06178023
Aval de la STEP de

Quissac (mas de

Beaubeau)

FRDR136b MOY MOY MOY MOY MOY MOY MOY MOY

VID 6 06178024
Aval de confluence

avec Brestalou

(Rauret)

FRDR134a Ind IND IND BE MOY MOY MOY

CRI 1 06178025
Amont du pont SNCF à

Orthoux Sérignac

Quilhan

FRDR11502 MOY MOY MOY MOY BE MOY MOY MOY

VID 7 06178026
Méandre de Sardan

aval confluence avec la

Courme

FRDR134a Ind IND IND BE BE BE BE

06178600 Vidourle à Salinelles 2 FRDR134a MOY BE BE BE BE BE BE

VID 8 06178027 Amont de Salinelles FRDR134a Ind IND IND BE BE BE BE

VID 9 06178028
Moulin de Fontibus en

amont de Sommières
FRDR134a Ind IND IND BE BE BE BE

VID 10 06178029
Moulin Hilaire en aval

de Sommières
FRDR134b Ind IND IND BP MOY MOY MOY

VID 11 06178030
Seuil de Boisseron en

aval de la commune
FRDR134b Ind IND IND MOY MOY MOY BP

VID 12 06178031
Gallargues amont A9

seuil de Liquis
FRDR134b Ind IND IND MOY BP BP BP

VID 13 06178032
Marsillargues ancien

pont SNCF
FRDR134b Ind IND IND BP BP BP BP

06192000
Vidourle à St-Laurent

d'Aigouze
FRDR134b BP BP BP BP BP BP BP BP

VID 14 06192200
Entrée de l’étang du

Ponant
FRDR134b Ind IND IND Ind MAUV MAUV MAUV

BE

BP

MOY

MAUV

Bon état

Bon potentiel

Etat moyen

Mauvais état ou potentiel
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Figure 50.Paramètres déclassants et degré de déclassement 2011-2018

Altérations : O2 : oxygène dissous ; Tx sat : taux de saturation en oxygène ; PO43- : orthophosphates ; Pt : Phosphore total ;

DBO5 : Demande Biologique en Oxygène ; NH4+ : Ammonium ; NO2- : Nitrites ; NO3- : Nitrates ; IP : Indice Poisson ; INV :

Invertébrés Benthiques ; DIA : Diatomées.

Masse d'eau 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

VID 1 06178020
Station de

pompage de

Cros

FRDR136a IP

VID 2 06178021

Résurgence

de Sauve

amont

camping

FRDR136b DIA

VID 3 06190300
Aval de

Sauve aval

STEP

FRDR136b DIA

VID 4 06178022

Amont de

Quissac

(moulin de la

Tourille)

FRDR136b

VID 5 06178023

Aval de la

STEP de

Quissac

(mas de

Beaubeau)

FRDR136b IP IP Tx sat, IP
Tx sat, IP,

DIA
O2, Tx sat, IP

DIA, MACRO,

IP
O2, Tx sat, IP O2, Tx sat, IP

VID 6 06178024

Aval de

confluence

avec

Brestalou

(Rauret)

FRDR134a INV INV INV

CRI 1 06178025

Amont du

pont SNCF à

Orthoux

Sérignac

Quilhan

FRDR11502 IP IP IP IP IP IP IP

VID 7 06178026

Méandre de

Sardan aval

confluence

avec la

Courme

FRDR134a

06178600
Vidourle à

Salinelles 2
FRDR134a IP (O2, Tx sat) (O2, Tx sat) INV

VID 8 06178027
Amont de

Salinelles
FRDR134a DBO5 DBO5 DBO5 (NH4+) (NH4+) (NH4+)

VID 9 06178028

Moulin de

Fontibus en

amont de

Sommières

FRDR134a

VID 10 06178029

Moulin

Hilaire en

aval de

Sommières

FRDR134b
O2, Tx sat,

NH4
+
, NO2

-

O2, Tx sat,

NH4
+
, NO2

-

O2, Tx sat,

NH4
+
, NO2

-

O2, Tx sat,

NH4
+
, NO2

-

O2, Tx sat,

NH4
+
, NO2

-

O2, Tx sat,

NH4
+
, NO2

-

VID 11 06178030

Seuil de

Boisseron en

aval de la

commune

FRDR134b
O2, Tx sat,

DIA

O2, Tx sat,

DIA

O2, Tx sat,

DIA

VID 12 06178031

Gallargues

amont A9

seuil de

Liquis

FRDR134b DIA

VID 13 06178032
Marsillargues

ancien pont

SNCF

FRDR134b

06192000
Vidourle à St-

Laurent

d'Aigouze

FRDR134b

VID 14 06192200
Entrée de

l’étang du

Ponant

FRDR134b DBO5 DBO5 DBO5 DIA DIA DIA

Altérations déclassantes
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Les tendances observées à mi-parcours sont dans l’ensemble confirmées. Ainsi on constate plusieurs

secteurs d’amélioration :

- sur le Vidourle à Sauve (Vid 2) le déclassement lié au phosphore n’apparaît plus depuis 2011,

peut-être en lien avec les travaux de réhabilitation des réseaux réalisés sur plusieurs

communes (St-Hippolyte du Fort, Pompignan, Durfort et St-Martin de Sossenac, Sauve) ; en

outre, le déclassement par les diatomées observé en 2014 n’apparaît plus à partir de 2015 ;

- concernant le bilan oxygène sur le Crieulon, liée aux travaux d’assainissement réalisés en

première phase à Bragassargues (A1.17) et Savignargues (A1.16), et sur le Vidourle à Salinelles

2, grâce aux travaux sur les réseaux de Fontanès (A1.27) ; sur le Crieulon toutefois, l’indice

poisson est resté moyen sur toute la période hormis une amélioration en 2015 et sur le

Vidourle à Salinelles, on note en 2017 un déclassement lié invertébrés benthiques ;

- sur le Vidourle en amont de Salinelles (Vid8) on constate une amélioration de l’état vis-à-vis

de la DBO5, en revanche depuis 2015 on constate la présence d’ammonium (mais ce

paramètre fait l’objet d’un assouplissement pour l’évaluation de l’état écologique) ;

- sur le Vidourle en aval de Boisseron (Vid11), le déclassement lié au bilan oxygène et aux

diatomées, constaté de 2014 à 2016, a disparu en 2017, sans doute grâce à la mise hors service

des stations d’épuration de Boisseron et Saussines en 2016 suite à la mise en service de la

station intercommunale ;

- sur le Vidourle à Gallargues (Vid 12), le déclassement par les diatomées observé en 2014

n’apparaît plus à partir de 2015 ;

- sur le Vidourle à l’entrée de l’Etang du Ponant, il n’y a plus de déclassement par la DBO5 mais

l’indice Diatomées analysé depuis 2015 révèle une mauvaise qualité.

En revanche sur d’autres secteurs la tendance est plutôt à la dégradation :

- Sur le Vidourle en aval de Sauve (Vid3) la situation de dégrade en 2017 avec un déclassement

par les diatomées ;

- Sur le Vidourle en aval de la step de Quissac (Vid5), l’indice poisson était déjà dégradé avant

le Contrat. Au cours du Contrat un déclassement supplémentaire imputé au bilan oxygène, et

même, certaines années, aux diatomées (2014 et 2016).Notons qu’à Quissac, les travaux de

réhabilitation des réseaux prévus n’ont été qu’en partie réalisés ;

- En aval de la confluence avec le Brestalou (Vid6), on note un déclassement des invertébrés

benthiques à partir de 2015 : sur ce secteur, des schémas d’assainissement sont en cours mais

peu de travaux ont été réalisés ;

- Sur le Vidourle en aval de Sommières (Vid10), le déclassement par 4 paramètres (O2, taux de

saturation, ammonium et nitrites) déjà présent en 2010 et 2011, s’accentue de 2015 à 2017 ;

en dépit des les travaux de réhabilitation des réseaux à Sommières et Villevieille (A1.34), et de

la mise en service de la station d’épuration intercommunale et interdépartementale

(communes de Sommières et Villevieille dans le Gard, Boisseron et Saussines dans l’Hérault)

en 2016 ;

Sur les autres secteurs du Vidourle, les travaux réalisés dans le cadre du Contrat ont favorisé un

maintien du bon état sur la période.
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III.5.2.2. Evolution de l’état chimique des masses d’eau superficielles

L’état chimique a été évalué pendant toute la période du Contrat sur 3 stations de mesure :Vidourle à

Liouc (Vid5), Crieulon à Orthoux-Sérignac-Quilhan (Cri1) et le Vidourle à St-Laurent d’Aigouze. Il a été

évalué jusqu’en 2014 sur la station du Vidourle à Salinelles 2, et à partir de 2015 sur le Vidourle en aval

de la confluence avec le Brestalou (Vid6), en amont de Sommières (Vid9) et à l’entrée de l’étang du

Ponant (Vid14).

Figure 51.Evaluation de l’état chimique 2011-2018

Globalement, l’état chimique a été bon pendant toute la période 2011-2017, sur l’ensemble des

stations, sauf sur :

- le Vidourle à Liouc (Vid5) où il a été déclassé de 2014 à 2016 par la présence d’un

hydrocarbure aromatique polycyclique (HAP) : benzo(a)pyrène ;

- le Vidourle à St-Laurent d’Aigouze, déclassé en 2016 par l’hexachorocyclane (insecticide) et

en 2017 par la présence de mercure ;

- le Crieulon, déclassé uniquement en 2011 par la présence de benzo(ghi)perylène (HAP).

III.5.2.3. La qualité des eaux vis-à-vis des pesticides

Qualité des eaux superficielles

Dans l’étude d’évaluation des risques de contamination des milieux aquatiques par les produits

phytosanitaires, une analyse de la qualité des eaux superficielles vis-à-vis des pesticides a été réalisée

sur la des risques de contamination par les produits phytosanitaires sur le BV du Vidourle période 2007-

2014, sur la base des analyses réalisées par le CD30 sur 4 stations en 2010, 2013 et 2014, ainsi que sur

les points du RCS-RCO.

Le nombre de molécules détectées était très variable d’un prélèvement à l’autre mais on constatait un

accroissement de la contamination du nord au sud. Les principaux pesticides retrouvés étaient les

herbicides ou leurs métabolites dans 70% des cas ; les fongicides représentaient 20% des substances

Masse d'eau 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

VID 5 06178023
Aval de la STEP

de Quissac (mas

de Beaubeau)

FRDR136b BE BE BE

MAUV

Benzo(a)pyr

ène

MAUV

Benzo(a)pyr

ène

MAUV

Benzo(a)

pyrène

BE BE

VID 6 06178024

Aval de

confluence avec

Brestalou

(Rauret)

FRDR134a BE BE BE

CRI 1 06178025
Amont du pont

SNCF à Orthoux

Sérignac Quilhan

FRDR11502

MAUV

benzo(ghi)péryl

ène

BE BE BE BE BE BE BE

06178600
Vidourle à

Salinelles 2
FRDR134a BE BE BE BE

VID 9 06178028

Moulin de

Fontibus en

amont de

Sommières

FRDR134a BE BE BE

06192000
Vidourle à St-

Laurent d'Aigouze
FRDR134b BE BE BE BE BE

MAUV

Hexachlorocycl

ohexane

MAUV

Mercure et ses

composés

BE

VID 14 06192200
Entrée de l’étang

du Ponant
FRDR134b BE BE BE

Etat chimique
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retrouvées et les insecticides étaient peu présents. Les molécules les plus souvent retrouvés étaient le

glyphosate et son produit de dégradation l’AMPA, la simazine et la terbuthylazine ainsi que leurs

produits de dégradation (molécules de la famille des triazines, interdites depuis 2003), et le durion (en

particulier au niveau du Vidourle à St-Laurent d’Aigouze).

Depuis 2014, seule la station RCS du Vidourle à St-Laurent d’Aigouze fait l’objet d’analyses régulières

des concentrations en pesticides, pour l’évaluation de l’état écologique et de l’état chimique. Les

résultats sur l’ensemble de la période (2012-2018) sont synthétisés dans le tableau et les graphes ci-

dessous.

Figure 52. Résultats du suivi pesticides à St-Laurent d'Aigouze (2012-2018)

7
8

4

14
13

6

13

0

2

4

6

8

10

12

14

16

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Nombre de molécules quantifiées

0.839
1.338

0.171

3.573

5.625

4.678

6.57

0

1

2

3

4

5

6

7

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Somme de la concentration totale (µg/L)

Type Molécule
Nombre de

quantifications

Somme des

concentrations

(µg/L)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Métabolites AMPA 80 10.499 2 3 2 6 12 25 30

Herbicide Glyphosate 58 8.245 2 2 1 6 9 22 16

Fongicide Diméthomorphe 14 1.003 1 2 2 4 5

Herbicide Aminotriazole 3 0.721 1 1 1

Fongicide Tébuconazole 13 0.626 2 4 4 1 2

Herbicide Propyzamide 21 0.528 2 6 4 9

Fongicide Benalaxyl 14 0.318 1 3 5 3 2

Herbicide Terbuthylazine 4 0.297 2 2

Métabolites Terbuthylazine hydroxy 10 0.289 1 1 2 4 2

Métabolites 2,6-Dichlorobenzamide 20 0.147 1 2 3 5 9

Fongicide Boscalid 2 0.132 1 1

Fongicide Myclobutanil 4 0.1 2 2

Herbicide Napropamide 2 0.084 2

Métabolites Terbuthylazine désethyl 2 0.069 1 1

Fongicide Tetraconazole 2 0.065 1 1

Herbicide Isoxaben 1 0.059 1

Herbicide Métolachlore 4 0.049 1 2 1

Fongicide Métalaxyl 1 0.035 1

Herbicide Diflufenicanil 4 0.023 1 3

Fongicide Propiconazole 1 0.005 1

Total 260 11 14 5 38 53 58 81

molécules mesurées dans le cadre de l'évaluation de l'état écologique

molécules mesurées dans le cadre de l'évaluation de l'état chimique
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20 molécules de pesticides ont fait l’objet de 260 quantifications au cours de la période, il s’agit pour

principalement de molécules herbicides ou de leurs métabolites (80% des quantifications) et dans une

moindre mesure de molécules fongicides (20% des quantifications).

Le glyphosate et son produit de dégradation l’AMPA restent les molécules les plus fréquemment

détectées sont plus observées, avec une augmentation croissante du nombre de quantifications depuis

2015 ; la simazine et la terbuthylazine, interdites depuis 2003 mais encore fréquemment détectées

jusqu’en 2014, ne sont plus observées au cours des dernières années, sauf l’un des produits de

dégradation (therbuthylazine hydroxy) encore présent jusqu’en 2017 ; le durion, présent avant 2014,

en particulier au niveau du Vidourle à St-Laurent d’Aigouze, n’a plus été détecté.

En revanche, d’autres molécules sont assez fréquemment détectées : le propyzamide (herbicide) a été

détecté 19 fois depuis 2015 ; le 2,6-Dichlorobenzamide (produit de dégradation d’un fongicide –

fluopicolide et d’un herbicide – dichlobenil) a été détecté 20 fois depuis 2014 ; plusieurs fongicides

également : le benalaxyl, 13 fois depuis 2015, le tébuconazole et le diméthomorphe, 11 fois chacun.

Entre 2012 et 2018, le nombre de molécules détectées, ainsi que la concentration totale en pesticides

détectés chaque année, a sensiblement augmenté, en relation avec le nombre de campagnes de

mesures effectuées, et avec l’élargissement de la liste des substances recherchées.

Qualité des eaux souterraines

En ce qui concerne la qualité des eaux souterraines, un

travail de synthèse avait été réalisé dans le cadre de

l’étude des risques de contamination par les produits

phytosanitaires (en 2017) sur le BV du Vidourle, à partir de

plus de 800 analyses d’eaux brutes réalisées sur 71 points

d’eau entre 1998 et 2016.Des pesticides ont été détectés

au moins une fois sur les deux-tiers des points, 15 points

ont montré au moins une fois un dépassement de la

norme de concentration par pesticide de 0,1 µg/l et 7

points au moins une fois un dépassement de la norme de

0,5 µg/ pour la somme des concentrations en pesticides.

La partie sud du bassin est la plus touchée : les points

pour lesquels la norme a été dépassée au moins une fois

sont principalement localisés à quelques km du Vidourle

et au sud de Gallargues-le-Montueux. (voir carte ci-contre)

76 substances ont été quantifiées sur les eaux

souterraines du bassin, toutes années confondues : il

s’agit en majorité d’herbicides (47%) ainsi que de leurs

métabolites (16%) ; les fongicides représentent 24 % des

substances et les insecticides 13%. Les molécules les plus

observées sont les triazines et leurs métabolites (herbicides interdits depuis le début des années 2000).

En revanche, le glyphosate et l’AMPA sont très peu présents dans les nappes, contrairement aux eaux

superficielles.
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III.5.2.4. La qualité microbiologique des eaux superficielles

L’analyse des résultats de qualité bactériologique des suivis réalisés par le CD30 entre 2007 et 2014

faisait apparaître une nette amélioration de la qualité bactériologique sur la plupart des stations, que

l’on pouvait attribuer aux travaux effectués sur les réseaux et ouvrages d’assainissement. (cf. bilan à

mi-parcours).

Figure 53. Résultats du suivi de la qualité bactériologique (2007-2014)

Le suivi des sites de baignade par l’ARS montrait une évolution similaire, confirmée depuis 2014 par

une qualité excellente sur les 3 baignades de Lecques, Salinelles et Sommières.

Figure 54. Evolution de la qualité des baignades de 2008 à 2018

Microbiologie Masse d'eau 2007 2010 2013 2014

VID 1 06178020 Station de pompage de Cros FRDR136a

VID 2 06178021 Résurgence de Sauve amont camping FRDR136b

VID 3 06190300 Aval de Sauve aval STEP FRDR136b

VID 4 06178022 Amont de Quissac (moulin de la Tourille) FRDR136b

VID 5 06178023 Aval de la STEP de Quissac (mas de Beaubeau) FRDR136b

VID 6 06178024 Aval de confluence avec Brestalou (Rauret) FRDR134a

CRI 1 06178025 Amont du pont SNCF à Orthoux Sérignac Quilhan FRDR11502 Ind Ind

VID 7 06178026 Méandre de Sardan aval confluence avec la Courme FRDR134a

VID 8 06178027 Amont de Salinelles FRDR134a

VID 9 06178028 Moulin de Fontibus en amont de Sommières FRDR134a

VID 10 06178029 Moulin Hilaire en aval de Sommières FRDR134b

VID 11 06178030 Seuil de Boisseron en aval de la commune FRDR134b

VID 12 06178031 Gallargues amont A9 seuil de Liquis FRDR134b

VID 13 06178032 Marsillargues ancien pont SNCF FRDR134b

VID 14 06192200 Entrée de l’étang du Ponant FRDR134b
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IV. Volet B : Optimiser la gestion de la ressource

IV.1. Les objectifs du volet B

Le bassin du Vidourle présente un déséquilibre entre les prélèvements en période estivale et les

capacités des milieux : les enjeux sont donc de limiter les prélèvements et d’économiser l’eau

(usages eau potable et agriculture).

Pour cela, les actions s’articulent autour de deux sous-volets :

- B1 : substitution des prélèvements impactant le Vidourle

- B2 : optimisation de la gestion quantitative

IV.2. Rappel des opérations du Contrat relatives au volet B

Avec 26 opérations, le volet B est le 4ème volet en nombre d’opérations (16%) mais le 3ème en montant

prévisionnel avec un montant de 13,6 millions d’€ soit 13% du prévisionnel total.

Sous-volet
Opérations
prévues

Montant total
prévisionnel (en
M€)

B1
Substitution des prélèvements impactant le
Vidourle

11 5.41

B2 Optimisation de la gestion quantitative 15 8.22

Total 26 13.6

En réponse aux objectifs identifiés dans le diagnostic, les opérations de ce volet, développées ci-après

par sous-volet, concernent notamment :

- la réalisation d’études (schémas directeurs d’eau potable mais aussi élaboration d’un Plan de
Gestion de la Ressource en Eau, étude sur les béals et étude des karsts afin d’améliorer la
connaissance de leur fonctionnement),

- la recherche de nouvelles ressources

- la réhabilitation des réseaux d’eau potable

- les travaux d’économie d’eau.

Hormis le PGRE et les études globales, portées par l’EPTB, presque toutes les actions sont portées
par les collectivités (communes ou intercommunalités).
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IV.3. Bilan technico-financier du volet B

IV.3.1. Avancement global

IV.3.1.1. Avancement technique

Dans le volet B, sur 26 opérations prévues, 16 soit 62% ont été engagées ou réalisées en tout ou

partie. 2 ont été abandonnées à mi-parcours et 8 n’ont pas été engagées.

Le taux d’engagement du sous volet B2 est de 80% mais celui du sous volet B1, de seulement 36%.

IV.3.1.2. Avancement financier

Du point de vue financier, le montant prévisionnel total de 13,6 millions d’€ a été réalisé ou engagé à

50%, à hauteur de 6,8 millions d’€. En cohérence avec l’avancement en nombre d’actions, le taux

d’engagement du sous volet B2 est de 76% mais celui du sous volet B1, de seulement 11%.

IV.3.2. Avancement par sous-volet

IV.3.2.1. Sous-volet B1 – Substitutions des prélèvements impactant le Vidourle

Sur les 11 opérations prévues dans le sous-volet B1, 4, soit 36%, ont été réalisées en tout ou partie ou

engagées pendant la durée du Contrat, pour un montant financier global de 600 000€ soit 11% du

prévisionnel.

Réalisée
Partiellement

réalisée
Engagée

Non

engagée
Abandonnée

B1
Substitution des

prélèvements impactant le
11 1 2 1 5 2 36%

B2
Optimisation de la gestion

quantitative
15 4 6 2 3 - 80%

26 5 8 3 8 2 62%Total

Sous-volet

Etat d'avancement

Opérations

prévues
Taux d'engagement

B1
Substitution des prélèvements

impactant le Vidourle
5.41 0.60 11%

B2
Optimisation de la gestion

quantitative
8.22 6.23 76%

13.62 6.83 50%

Sous-volet

Total

Montant total

prévisionnel

Montant total

réalisé ou

engagé

Taux

d'engagement
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Le niveau d’avancement, ainsi que les montants prévisionnels et consommés (ou engagés), et les

montants des subventions obtenues, sont détaillés en annexe 4 par opération et par action.

Le bilan en fin de Contrat n’a pas évolué depuis le bilan à mi-parcours : les 4 opérations réalisées ou

engagées concernent des recherches de nouvelles ressources initiées en première phase :

- par la commune de Fressac (B1.3) : les recherches et essais de pompage réalisés en 2015 ont

abouti à la création du forage profond du Planas (150 m) en substitution totale du captage du

Moulin d’Arnaud (source karstique) – la DUP a été obtenue en mai 2019 ;

- par la commune de Durfort (B1.4) : réalisation d’un SDAEP (terminé) et recherche d’une
nouvelle ressource en complément et substitution partielle de la source de Tresfonts (jusque-
là secourue par raccordement au SIAEP de Lassalle - bassin des Gardons : la procédure de
protection du nouveau forage (Durfort 1) est en cours : analyse de première adduction réalisée
et rapport préalable à l’intervention de l’hydrogéologue agréé fait en 2019 ;

- par le SIAEP Corconne – Brouzet – Liouc (B1.7) : les essais au niveau du Moulin de Vère à
Corconne ont révélé des débits insuffisants ; une nouvelle recherche a été lancée et un forage
de reconnaissance a été réalisé à Corconne (forage des Rabassières), dans le but de substituer
totalement le prélèvement du syndicat dans la nappe alluviale du Vidourle au niveau du Puits
de Quissac. Les analyses de première adduction ont été faites en 2016 et 2018, le forage est
productif et le rapport préalable à l’intervention de l’hydrogéologue agréé a été fait en
2018 (toutefois la création du nouveau forage a été financé par une aide AE votée en 2019
donc hors contrat).

- Le SIAEP de Villevieille a également lancé une étude de faisabilité pour la recherche d’une

nouvelle ressource (B1.8).

Deux actions de recherche de nouvelles ressources prévues dans le programme initial ont été

abandonnées à mi-parcours, à St-Hippolyte du Fort (B1.1) et Monoblet (B1.2), car elles n’allaient pas

pouvoir se faire dans les délais du Contrat. En outre, compte tenu du contexte hydrogéologique et de

la difficulté à trouver de nouvelles ressources suffisantes, les communes se sont concentrées d’abord

vers des actions d’amélioration du rendement des réseaux.

Les quatre opérations reportées en phase 2 et celle ajoutée à mi-parcours n’ont pas été engagées

pendant le Contrat : il s’agit d’études hydrogéologiques sur les communes de Sauve (B1.5 – MO

communale) et Quissac (B1.11 – MO communale), sur les liens du Vidourle avec le karst (B1.6 – MO

EPTB Vidourle), sur la faisabilité de la suppression de prises d’eau AEP non fonctionnelles (B1.9 – MO

EPTB Vidourle) et sur la faisabilité de l’extension du réseau d’irrigation du Nord Sommiérois (B1.10 –

MO SI d’Aménagement Hydraulique du nord-sommiérois). Toutefois, l’opération B1.6, constituée de 2

études (l’une sur les liaisons entre le niveau du karst et le débit de la résurgence du Vidourle à Sauve

et l’autre sur les liaisons entre la nappe de Castries-Sommières et le Vidourle) a été initiée en 2019 et

devrait être réalisée en 2020, et l’opération B1.10 a fait l’objet d’une demande de financement à la

région en 2019.
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Figure 55. Localisation des actions réalisées dans le cadre du volet B du Contrat
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IV.3.2.2. Sous-volet B2 – Optimisation de la gestion quantitative

Sur les 15 opérations prévues dans le sous-volet B2, 12, soit 80%, ont été réalisées en tout ou partie

ou engagées pendant la durée du Contrat, pour un montant financier global de 6,2 millions d’€ soit

76% du prévisionnel.

Le niveau d’avancement, ainsi que les montants prévisionnels et consommés (ou engagés), et les

montants des subventions obtenues, sont détaillés en annexe 4 par opération et par action.

Les opérations réalisées en tout ou partie ou engagées concernent :

- des travaux de réhabilitation et restructuration des réseaux AEP (suite à des schémas

directeurs) pour 7 communes : Pompignan (B2.3), Conqueyrac (B2.4), Sauve (B2.5), Quissac

(B2.6), Aubais (B2.9), Cros (B2.12), Combas (B2.16), ainsi que le SIAEP Corconne-Brouzet-Liouc

(B2.7) et le SIAEP de Villevieille (B2.14) pour un montant de travaux cumulé de 6 millions d’€,

- l’élaboration de SDAEP à Monoblet (B2.2) et Villetelle (B2.10), pour un montant total de

217 000€,

- l’élaboration du Plan de Gestion de la Ressource (PGRE) effectuée en régie par l’EPTB Vidourle

(B2.11), ainsi que de deux études diagnostiques réalisées dans ce cadre : l’une sur l’activité

agricole et l’évaluation des besoins en eau, l’autre sur les béals (montant total de près de

85 000€).

Les actions non réalisées concernent un schéma directeur à Sommières et des travaux sur réseaux

(B2.15), les travaux sur les réseaux à St-Hippolyte du Fort (B2.1), à Villetelle (B2.10), La Cadière-et-

Cambo (B2.13), ainsi qu’une partie des travaux prévus à Liouc et Brouzet les Quissac (B2.7), et à Aubais.

IV.3.1. Financement par les maîtres d’ouvrage

L’autofinancement du volet B par les maîtres d’ouvrage représente 2,7 millions d’euros, soit 39% des

montant engagés (ou dépensés).

Sur ce montant autofinancé, ce sont les communes qui ont majoritairement contribué, à 66% (1,8 M€),

et les intercommunalités et syndicats à 33% (0,9M€) soit un montant financé à 99% par les collectivités.



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 109

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

Figure 56. Montant autofinancé par type de maître d'ouvrage (volet B

IV.3.2. Participations financières des partenaires

Pour rappel : Certaines opérations étant toujours en cours au moment d’établir le bilan, ou bien pas

encore soldées par les financeurs, on considère le montant dépensé et les subventions effectivement

versées lorsqu’ils sont connus et, à défaut, le montant engagé et les subventions accordées.

IV.3.2.1. Taux de financement moyen du volet et répartition des participations
financières entre les partenaires

Les subventions accordées ou versées pour le volet B représentent 61% du montant engagé (ou

dépensé), soit 4,1 millions d’euros.

Figure 57.Montant et origine des subventions (volet B)

L’Agence de l’Eau a apporté les trois quarts des subventions, à hauteur de 3 millions d’€ ; le

Département du Gard a quant à lui contribué à 24% avec près d’1 million d’euros.
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IV.3.2.2. Comparaison aux aides prévisionnelles

Figure 58.Comparaison des aides obtenues et prévisionnelles et part par rapport au montant de
actions (volet B)

Le volet B a été subventionné à 61%, taux légèrement supérieur au taux prévisionnel de 60%, du fait

d’un taux global plus élevé (46% au lieu de 33%) de la part de l’Agence de l’Eau, principal financeur,

avec notamment des taux d’aide plus élevés que prévu sur certaines opérations de travaux sur les

réseaux et sur les recherches de nouvelles ressources. A l’inverse, le taux global de subvention du

département du Gard a été de 15% au lieu des 26% prévus, en raison de taux de subventions revus à

la baisse pour plusieurs opérations, notamment des travaux de réhabilitation de réseaux.

Figure 59.Comparaison des aides accordées et prévisionnelles par financeur (volet B)
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IV.4. Les actions complémentaires réalisées hors contrat

Une partie des travaux qui ont été réalisés à Villevieille (mise aux normes du forage de Villevieille et

traitement de la turbidité, d’un montant cumulé de 1,2 millions d’euros) n’ont pas été labellisés

« Contrat Vidourle » par l’AE car bien que programmés dans le schéma, ils n’étaient pas mentionnés

dans la fiche action de l’avenant.

IV.5. Etat actuel et évolution – Ressource en eau

Sources : Etude volume prélevable, PGRE

IV.5.1. Gestion de la ressource en eau

IV.5.1.1. Principales conclusions de l’Etude « Volume Prélevable »

Le bassin du Vidourle est classé en déséquilibre quantitatif dans le SDAGE et fait l’objet d’une Zone de

Répartition des Eaux depuis 2004, étendue en 2012 à 58 communes.
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Figure 60. Emprise de la ZRE du bassin versant du Vidourle
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Une étude de détermination des Volumes Prélevables (EVP) a été réalisée en 2012, suite à laquelle une

notification faite en novembre 2014 par le Préfet du Gard confirmait le caractère déficitaire de la

ressource en eau superficielle du bassin du Vidourle sur les mois de juin, juillet et août, et précisait les

objectifs quantitatifs (réduction des prélèvements) à atteindre pour retrouver une gestion équilibrée

de la ressource en eau en mettant en adéquation les prélèvements et la ressource disponible.

Les réductions des prélèvements ne concernent que les mois d’étiage : juillet, août et septembre, et

vont de 72 à 100% pour le mois le plus sévère, selon les points nodaux considérés.

Figure 61. Tableau des volumes prélevables mensuels nets en étiage, tous usages (en milliers de m3)
– notification du Préfet - novembre 2014

Sur la base de cette notification, le Préfet du Gard a demandé au Comité de rivière du bassin du

Vidourle d’élaborer un Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) en concertation avec les acteurs

locaux de l’eau du bassin, l’EPTB Vidourle étant l’animateur de cette concertation.
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Figure 62.. Carte des objectifs de réduction des prélèvements sur le Vidourle – notification du Préfet
- novembre 2014

IV.5.1.2. Plan de Gestion de la Ressource en Eau

Le PGRE a été élaboré entre 2015 et 2018 et adopté par le Comité de Rivière le 23 mai 2019 et approuvé

par le Préfet du Gard le 21 octobre 2019.

L’élaboration du PGRE s’est appuyée sur l’actualisation du diagnostic des prélèvements et des usages

(OTEIS, 2017), et sur la réalisation de deux études sur l’irrigation, l’une sur l’irrigation gravitaire

(Diagnostic du fonctionnement des béals de la haute et moyenne vallée du Vidourle, BRLi, 2017) et

l’autre sur l’irrigation sous-pression (Diagnostic socio-économique de l’activité agricole et évaluation

des besoins en eau, Alliance Environnement-Chambre d’Agriculture du Gard, 2017). Le programme

d’actions a été établi à partir de la concertation avec l’ensemble des usagers de l’eau du bassin versant

du Vidourle.

Cinq périmètres de gestion ont été définis à partir du découpage en sous-bassins versants de l’EVP. Ils

sont représentés sur la carte ci-après.
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Figure 63.Périmètres de gestion sur le bassin-versant du Vidourle
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IV.5.2. Evolution des débits de 2003 à 2017

Selon l’analyse réalisé dans le PGRE de 2003 à 2017, la comparaison entre les débits de la banque

hydro à la station de Sommières (point de contrôle SDAGE du bassin versant du Vidourle) et les débits

objectifs détaillés dans la notification de 2014, montre qu’au mois de septembre 2017 le débit

mensuel a été inférieur au QMNA5 et au débit objectif d’étiage, situation unique au cours des 15

dernières années.

A l’échelle journalière, les débits ont été inférieurs au débit de crise 77 fois sur les 15 dernières années

soit moins de 2% de la totalité des jours.

IV.5.3. Evolution de l’usage AEP

IV.5.3.1. Evolution des volumes prélevés dans les ressources en lien avec le Vidourle

Entre 2009 et 2016, les prélèvements pour l’AEP dans les ressources en lien avec les eaux

superficielles sont passés de 2,7 à 1,5 millions de m3/an soit une diminution de 45% du volume

annuel prélevé.

Figure 64. Evolution des prélèvements AEP dans les ressources en lien entre 2009 et 2016 sur le bassin versant du Vidourle

(volumes en milliers de m3/an)

Zones de gestion Prélèvements AEP en lien

Evolution globale des

prélèvements AEP entre 2009 et

2016

Amont de St-

Hippolyte du Fort

Tous les prélèvements dans des

ressources en lien - principalement

la nappe alluviale (communes de St-

Hippolyte-du-Fort, Monoblet et

Cros)

Diminution de 23% mais encore

91% des prélèvements sollicitent la

nappe alluviale
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Zones de gestion Prélèvements AEP en lien

Evolution globale des

prélèvements AEP entre 2009 et

2016

Crespenou Tous les prélèvements dans des

ressources en lien - aquifères

karstiques et calcaires et marnes

jurassiques (communes de

Monoblet et Fressac)

Augmentation de 12% : diminution

des prélèvements de la source du

Palais (Monoblet) mais mise en

service en 2016 de la source du

Moulin d’Arnaud (Fressac)

Crieulon Augmentation de la part des

prélèvements dans les ressources

en lien de 68 à 81% (source des

Tresfonts à St-Félix de Pallières,

commune de Durfort)

Amont de Sommières Diminution de la part des

prélèvements dans les ressources

en lien de 54% à 43% (source

karstique de Sauve = 30% des

prélèvements en lien)

Diminution de 30% : abandon des

forages de Lecques en nappe

alluviale en 2014 et du puits du

Vidourle à Quissac dans l’aquifère

karstique

Amont de

Marsillargues

Suppression des prélèvements

dans les ressources en lien (41% des

prélèvements totaux sur la zone en

2009)

Abandon des forages de

Fontbonne

La diminution des prélèvements AEP entre 2009 et 2016 s’explique principalement par la substitution

des prélèvements réalisés dans des ressources en lien vers des ressources considérées sans lien, avec

l’abandon de plusieurs forages : les forages de Lecques en 2010 (remplacés par le forage de

Prouvessat à Montpezat), les forages de Fontbonne à Gallargues en 2014 (remplacés par le pompage

de Mougères à Buzignargues), et le Puits du Vidourle à Quissac (remplacé par un second forage

profond) en 2015. Le volume ainsi substitué dépasse le million de m3 annuel, soit 80% de la

diminution observée entre 2009 et 2016.

En revanche, les nouveaux captages réalisés dans le cadre du Contrat, à Fressac (forage profond du

Planas à la place du captage du moulin d’Arnaud), Durfort (forage de Durfort à la place de la source de

Tresfonts) et pour le SIAEP Corconne-Brouzet-Liouc (forage des Rabassières à la place du Puits de

Quissac) n’étaient pas encore en service en 2016, période des données exploitées.

En 2016 les principaux prélèvements AEP dans les ressources en lien avec le Vidourle sont situés dans

la zone en amont de St-Hippolyte-du-Fort (captage du Puits de Mas de Baumel/commune de St-

Hippolyte du Fort : 39% des prélèvements totaux) et dans la zone en amont de Sommières (captage

du moulin de Villevieille/SIAEP de Villevielle : 23% des prélèvements totaux).
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IV.5.3.2. Evolution des rendements des réseaux de distribution

Les 20% restant de la diminution des prélèvements entre 2009 et 2016 s’expliquent par

l’amélioration des rendements des réseaux des collectivités prélevant dans les ressources en lien : en

effet, leur rendement net moyen a augmenté de 61 à 65%, soit une diminution des pertes annuelles

de 167 000 m3/an. En moyenne, le rendement net sur l’ensemble de ces collectivités est similaire au

rendement objectif ou rendement seuil moyen (67%). Seules 4 collectivités ont un rendement

inférieur : Cros (32% en 2016), Fressac (52%), St-Hippolyte-du-Fort (54%) et Quissac (67%).

Figure 65.Evolution des rendements des communes ayant des prélèvements dans les ressources en
lien (source : PGRE)

On remarque que les travaux de réhabilitation des réseaux réalisés à Sauve, Quissac et sur le SIAEP de

Villevieille ont permis une amélioration des rendements de respectivement 11%, 7% et 3%.

A Monoblet et St-Hippolyte du Fort, les rendements ont augmenté de respectivement 21% et 16%

grâce aux fuites découvertes dans le cadre des schémas directeurs et immédiatement réparées.

IV.5.3.3. Evolution des prélèvements nets pour l’AEP

Les prélèvements nets sont calculés par soustraction des restitutions des rejets de stations d’épuration

aux prélèvements en lien avec les ressources superficielles. Sur l’année, le prélèvement net sur

l’ensemble du bassin est négatif (-49 000 m3/an), ce qui signifie que les rejets de station d’épuration

contribuent pour environ 49 000 m3/an aux écoulements superficiels du bassin.

En étiage (de juillet à septembre), le prélèvement net est en moyenne de +53 000 m3/mois, ce qui

signifie cette fois que les volumes prélevés pour l’AEP sont supérieurs aux restitutions des stations

d’épuration. Les résultats varient d’une zone à l’autre : sur la plupart des zones les prélèvements sont

supérieurs aux rejets des stations d’épuration, sauf sur la zone en amont de Marsillargues où c’est

l’inverse.
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Figure 66.Synthèse des prélèvements par périmètre de gestion, à l’étiage et annuel (source : PGRE)
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IV.5.4. Evolution de l’usage agricole

L’estimation des prélèvements pour l’irrigation a été mise à jour en 2016 dans le cadre de l’élaboration

du PGRE.

IV.5.4.1. Evolution des volumes prélevés pour l’irrigation sous-pression

Les prélèvements pour l’irrigation sous pression affichent une diminution de 65%, provenant non

d’une évolution des volumes prélevés, mais d’une amélioration du comptage, avec la diminution

d‘un facteur 10 du prélèvement de Conqueyrac entre 2009 (280 000 m3/an) et 2016 (25 000 m3/an).

Figure 67. Evolution des prélèvements pour l'irrigation sous pression (2009-2016)

En déduisant du volume prélevé en 2009 (400 000 m3) la surévaluation du volume par rapport à 2016

(280 000-25 000 soit 255 000 m3), on obtient pour 2009 un volume de 145 000 m3. En 2016, le volume

a été évalué à 147 000 m3/an : les prélèvements connus de l’Agence de l’Eau sont donc restés stables

sur la période.

L’eau est prélevée à 80% dans les aquifères karstiques et en majorité dans la zone en amont de

Sommières : les prélèvements sont maximums au mois de juillet avec 44 000 m3/mois (dont 70% dans

la zone en amont de Sommières).

IV.5.4.2. Evolution des volumes prélevés pour l’irrigation gravitaire

Dans le cadre de l’Etude Volumes Prélevables (EVP), en 2012 les prélèvements des béals avaient été

estimés à environ 2,182 millions de m3/an et 364 000 m3/mois à l’étiage.

D’après les mesures réalisées sur 12 béals en 2016, dans le cadre de l’étude diagnostic du

fonctionnement des béals de la haute et moyenne vallée du Vidourle (BRLi, 2017), le prélèvement a

été estimé à environ 261 000 m3/mois sur l’ensemble du bassin, soit 1,557 millions de m3/an (en

appliquant la même hypothèse que dans l’EVP, d’un prélèvement constant de mai à octobre).

Sur-évaluation du volume prélevé à
Conqueyrac en 2009

82

255
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L’écart entre les 2 estimations, d’environ 100 000 m3/mois à l’étiage peut être lié à de nombreux

facteurs (méthode utilisée pour estimer les débits, béals pris en compte) et ne reflète pas forcément

une diminution des prélèvements entre les 2 années. En outre le ratio entre prélèvements bruts et

besoins théoriques est très supérieur à ce qu’il est d’habitude. L’implantation de dispositifs de

comptage apparaît donc nécessaire pour préciser les volumes réellement prélevés.

Figure 68.Evolution des prélèvements pour l'irrigation gravitaire (2009-2016)

IV.5.4.3. Synthèse des volumes prélevés pour l’irrigation

Dans l’EVP, la surface irriguée avait été estimée à 1600 ha (à partir du RGA 2000 et des données de

l’observatoire viticole) dont environ 1000 ha de vignes, conduisant à un besoin en eau annuel

théorique estimé entre 2,2 millions de m3/an en année moyenne et 2,7 millions de m3/an en année

sèche. L’actualisation de ces données n’ayant pu être réalisée dans le cadre du PGRE, le besoin annuel

théorique considéré dans le PGRE est de 2,2 millions de m3/an.

Les volumes d’eau brute à usage agricole fournis par le réseau BRL, qui était de 1,2 million

de m3 /an en 2009 pour 33 communes du bassin, ont doublé en 2016 avec 2,3 millions de m3/an pour

39 communes, du fait de nouvelles souscriptions sur les réseaux existants et de l’extension du

périmètre d’irrigation du réseau nord sommiérois vers Vic le Fesq.

Dans l’EVP, les prélèvements inconnus pour l’irrigation avaient été estimés en soustrayant aux

besoins en m3/eau théoriques les volumes fournis par BRL, ainsi que les volumes connus prélevés par

l’irrigation gravitaire et sous-pression. L’application de cette méthode aux données partiellement

mises à jour dans le cadre du PGRE aboutit à un bilan négatif sur l’ensemble du bassin, ce qui révèle

la nécessité d’améliorer la connaissance non seulement des prélèvements, mais aussi des surfaces

irriguées pour mettre à jour l’estimation des besoins théoriques.

IV.5.5. Evolution du bilan et perspectives pour 2022

L’actualisation des prélèvements induit une évolution des bilans sur chaque sous-bassin versant, et

par conséquent des objectifs de réduction à réaliser pour respecter les volumes prélevables.
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En effet, l’actualisation des bilans sur chaque sous-bassin versant du Vidourle montre une diminution

générale du déficit entre 2009 et 2016 à l’échelle du bassin du Vidourle :

- en juillet, le bilan devient positif, avec 45 000 m3 (contre -189 000 m3 en 2009)

- en août le déficit diminue d’environ 50%, en passant de -346 000 à -166 000 m3.

Cette diminution s’explique en partie, par une réelle diminution des prélèvements pour l’AEP grâce

aux substitutions de ressources et à l’amélioration des rendements, mais aussi, par une amélioration

de la connaissance des prélèvements pour l’irrigation, qui reste toutefois à compléter et

perfectionner.

Figure 69.Actualisation 2016 du bilan entre volumes prélevés et volumes prélevables sur le bassin
du Vidourle

Les prélèvements restent donc à réduire d’environ 70% en août sur l’ensemble du bassin versant.

Bien que l’AEP soit un usage prioritaire, les actions de réduction du déficit déjà menées concernent cet

usage ; le PGRE propose donc de poursuivre la réduction du déficit en priorisant les actions sur

l’irrigation (sous-pression et gravitaire) et domestiques, et en proposant 50 actions conduisant à une
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économie d’eau d’au moins 118 000 m3/mois sur l’ensemble du bassin (pour un coût total d’environ

17 millions d’euros).

Figure 70. Synthèse des actions du PGRE

Irrigation
gravitaire

Irrigation sous
pression

AEP Total

Nombre d’actions 8 1 18 27

Economie d’eau
mensuelle

68 25 25 118

Coût en milliers
d’euros

153 7 500 9 498 17 151

En 2022, après avoir réalisé la totalité des actions prévues dans le PGRE, l’évaluation des bilans sur

chaque sous bassin du Vidourle montre une diminution générale du déficit et une tendance au retour

à l’équilibre pour l’ensemble des sous-bassins.

Figure 71.Bilan des prélèvements d’eau (différence entre les volumes prélevables et prélevés) sur
les différents bassins du Vidourle de 2009 à 2022, durant les mois d’étiage
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A l’échelle du bassin versant, il manque environ 120 000 m3/mois en août pour atteindre l’équilibre

au point nodal à Sommières. Au niveau des secteurs de gestion :

- le bassin versant en amont de St-Hippolyte du Fort reste déficitaire, avec un déficit réduit de

15% grâce aux actions du PGRE mais il restera à réduire les prélèvements de 57% pour

satisfaire les volumes prélevables ; l’amélioration des connaissances concernant le

fonctionnement des karsts dans ce secteur pourra apporter des pistes de solution pour

résorber ce déficit ;

- le bassin du Crespenou est en équilibre précaire avec un déficit de moins de 20% : le volume

manquant pour être en équilibre est de 3000 m3/mois, soit l’ordre de grandeur de l’incertitude

du calcul.
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V. Volet C : Aménager et gérer le lit et les berges
et valoriser le milieu naturel

V.1. Les objectifs du volet

L’enjeu identifié en matière de gestion du milieu naturel est la préservation et la réhabilitation des

milieux aquatiques, à travers trois sous-volets :

- C1 : restauration et entretien du lit et des berges

- C2 : amélioration du fonctionnement morphodynamique, transport solide et continuité

- C3 : mise en valeur des milieux aquatiques et du patrimoine naturel.

V.2. Rappel des opérations du Contrat relatives au volet C

Avec 37 opérations, le volet C est le 2ème volet en nombre d’opérations (23%) mais le 4ème en montant

prévisionnel avec un montant de 5,2 millions d’€ soit 4% du prévisionnel total.

En réponse aux objectifs identifiés dans le diagnostic, les opérations de ce volet, développées ci-après

par sous-volet, concernent notamment :

- l’actualisation et la mise en œuvre du programme pluriannuel de gestion et d’entretien de la
végétation rivulaire,

- la mise en œuvre du plan de gestion des atterrissements (Vidourle et Argentesse),

- des études et travaux visant l’amélioration de la continuité biologique,

- la concertation préalable aux opérations de restauration de l’espace de bon
fonctionnement sur la base des conclusions de l’étude ZEC,

- des opérations d’aménagement et de mise en valeur des milieux,

- la mise en œuvre du plan de gestion du Ponant.

C1
Restauration et entretien des ripisylves et

du lit des cours d'eau
8 1.84

C2
Amélioration du fonctionnement

morphodynamique, du transport solide et
20 2.95

C3
Mise en valeur des milieux aquatiques et du

patrimoine naturel
9 0.45

37 5.2

Sous-volet

Total

Opérations

prévues

Montant total

prévisionnel (en

M€)
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Hormis quelques actions d’aménagement portées par des collectivités, ou de suivi piscicole portées
par les fédérations de pêche et MRM, la plupart des actions sont portées l’EPTB Vidourle.

V.3. Bilan technico-financier du volet C

V.3.1. Avancement global

V.3.1.1. Avancement technique

Dans le volet C, sur 37 opérations prévues, 24 soit 65% ont été engagées ou réalisées en tout ou

partie. 3 ont été abandonnées à mi-parcours et 10 n’ont pas été engagées.

Les taux d’engagement des sous volets sont proches : ils varient entre 63% et 67%.

V.3.1.2. Avancement financier

Du point de vue financier, le montant prévisionnel total de 5,24 millions d’€ a été réalisé ou engagé

à 97%, avec un montant réalisé ou engagé de 5,06 millions d’€. Le sous volet C1 présente un taux

d’engagement de 91%, le sous-volet C2 a dépassé le montant prévu tandis que le sous-volet C3 n’a

consommé que 53% du montant prévisionnel.

Réalisée
Partiellement

réalisée
Engagée

Non

engagée
Abandonnée

C1
Restauration et entretien

des ripisylves et du lit des
8 3 - 2 3 - 63%

C2
Amélioration du

fonctionnement
20 4 1 8 6 1 65%

C3
Mise en valeur des milieux

aquatiques et du patrimoine
9 1 - 5 1 2 67%

37 8 1 15 10 3 65%Total

Etat d'avancement

Sous-volet
Opérations

prévues
Taux d'engagement

C1
Restauration et entretien des

ripisylves et du lit des cours d'eau
1.84 1.68 91%

C2
Amélioration du fonctionnement

morphodynamique, du transport
2.95 3.16 107%

C3
Mise en valeur des milieux aquatiques

et du patrimoine naturel
0.45 0.23 50%

5.24 5.06 97%

Sous-volet

Total

Montant total

prévisionnel

Montant total

réalisé ou

engagé

Taux

d'engagement
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V.3.2. Avancement par sous-volet

V.3.2.1. Sous-volet C1 - Restauration et entretien des ripisylves et du lit des cours d'eau

Sur les 8 opérations prévues dans le sous-volet C1, 5 ont été réalisées en tout ou partie ou engagées

pendant la durée du Contrat, soit 63%, pour un montant financier global de 1, 68 M€ soit 91% du

prévisionnel.

Le niveau d’avancement, ainsi que les montants prévisionnels et consommés (ou engagés), et les

montants des subventions obtenues, sont détaillés en annexe 5 par opération et par action.

Les opérations réalisées ou engagées concernent :

- la définition d’un nouveau plan de gestion de la ripisylve (C1.1) et les travaux d’entretien

forestier et gestion de la végétation rivulaire du Vidourle, y compris l’entretien des

ségonnaux (C1.2) et la restauration des ruisseaux sur le bassin versant du Crespénou (C1.3).

Le montant de l’ensemble de ces travaux (y compris coût de l’équipe verte) s’élève à 1,4M€.

(cf.§ V.4.2.1)

- la lutte contre les espèces invasives : renouée du Japon (C1.4) et Jussie (C1.5) a coûté au total

236 000€. (cf. §V.4.2.2)

Par ailleurs, les 3 opérations non réalisées correspondent à des travaux d’amélioration de la

biodiversité prévus initialement sur différents secteurs (communes de Cros et St-Hippolyte du Fort et

ruisseau de Valestalière), qui avaient été remplacées à mi-parcours par des études préalables à ces

travaux, qui n’ont finalement pas été réalisées.

V.3.2.2. Sous-volet C2 - Amélioration du fonctionnement morphodynamique, du
transport solide et de la continuité écologique

Sur les 20 opérations prévues dans le sous-volet C2, 13 ont été réalisées en tout ou partie ou engagées

pendant la durée du Contrat, soit 65%, pour un montant financier global de 3,16 M€ supérieur de 7%

au prévisionnel.

Le niveau d’avancement, ainsi que les montants prévisionnels et consommés (ou engagés), et les

montants des subventions obtenues, sont détaillés en annexe 5 par opération et par action.

Outre les plans de gestion de la continuité écologique (C2.1) et du transport solide (C2.11),

correspondant à des opérations « en-tête », les opérations réalisées ou engagées concernent :

- des travaux d’amélioration de la franchissabilité de plusieurs seuils, pour un montant total

de 2,6M€ (soit le double du budget prévisionnel) : sur le Vidourle à Lunel/Gallargues-le-

Montueux (C2.4), à St-Laurent d’Aigouze (C2.2), à Marsillargues (C2.3) et à Aubais/Villetelle

(C2.5) ; sur la Bénovie (C2.8), suite aux réserves émises lors de l’enquête publique, la

subvention de l’Agence de l’Eau a été perdue et un nouveau dossier de demande de

financement devra être déposé ; hormis l’opération C2.4, toutes ces opérations ont largement

dépassé le budget prévisionnel, car il y a eu des frais supplémentaires liés aux retards (dus aux

chantiers perturbés par les crues et à des demandes supplémentaires de l’ONEMA) ;
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- le suivi des aménagements et des travaux sur le Vidourle (C2.6), effectué par MRM lors de la

première phase (pour un montant de 180 000€), ne s’est pas poursuivi pendant la 2ème phase

du contrat ;

- la mise en œuvre du plan de gestion des atterrissements sur le Vidourle et l’Argentesse

(C2.14) entamée en première phase pour un montant de 20 000€ (levés topographiques sur la

Haute-Vallée et sur l’Argentesse, scarification des atterrissements sur les communes de

Sommières et Lecques) s’est poursuivie en deuxième phase avec la scarification des

atterrissements de Sommières et Quissac, dans le cadre du plan de gestion des atterrissements

intégré dans le programme de travaux d’entretien des cours d’eau du bassin du Vidourle

pour la période 2015-2024 (cf. V.4.1.2– Transport solide);

- l’aménagement d’une zone située à l’aval du moulin d’Hilaire à Boisseron (C2.18), sur les

communes de Boisseron et Sommières, intéressante du point de vue de la mobilité du lit et la

préservation des habitats au titre de Natura 2000 : l’étude de définition a été réalisée en

première phase (MO : CC du Pays de Lunel) mais le projet a du être abandonné, faute de

pouvoir acquérir les terrains nécessaires à sa réalisation (acquis par un agriculteur malgré la

proposition faite par l’EPTB à la SAFER). Toutefois un autre site potentiellement intéressant a

été identifié en aval de Quissac.

- des études plus globales pour un montant cumulé de 320 000€ : évaluation de l’effacement

de certains ouvrages sur le fonctionnement (C2.7 – étude Ingerop terminée en septembre

2015), valorisation des zones d’expansion des crues (C2.17 terminée en 2015), et diagnostic

du fonctionnement de l’Etang du Ponant et plan de gestion (C2.19 – terminé en 2018).

Parmi les 6 opérations non engagées, 3 étaient prévues dans le programme initial :

- la mise en œuvre des conclusions du plan de gestion de l’Etang du Ponant (C2.20), suite au

diagnostic et au plan de gestion établi en 2018, n’a pas encore été réalisée ;

- l’étude pour l’amélioration de la continuité écologique sur les haute et moyenne vallées du

Vidourle (C2.10) n’a finalement pas été réalisée, l’EPTB préférant se concentrer sur le

décloisonnement de certains secteurs sur la moyenne vallée ;

- l’élaboration d’un projet de réinjection de matériaux à l’aval du barrage de Conqueyrac

(C2.15) : une réinjection de matériaux provenant du Brestalou a été réalisée par

l'intermédiaire du CD30 (ONEMA), sans suivi précis des volumes ni du devenir des matériaux ;

une étude et un suivi de la réinjection de sédiments pour améliorer le transport solide sont

envisagés en 2020 dans le cadre d’une convention avec le département sur les barrages (étude

pour la définition d’un protocole d’intervention pour la gestion du transport sédimentaire au

niveau des 3 barrages écrêteurs des crues du Vidourle) ;

Et 3 autres avaient été ajoutées dans l’avenant :

- la renaturation des rives du Vidourle, élargissement de la ripisylve, amélioration de la

biodiversité par la création de parcelles agroforestières sur la commune de Saint Séries

(C2.23) : le projet et son financement doivent être rediscutés avec la commune et la

Communauté de Communes ;

- pour les 2 autres, une étude pour évaluer l’incidence de la disparition du seuil du moulin

d’Hilaire (C2.21) et une étude de projet pour l’amélioration de la continuité sur 3 ouvrages
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(seuil camping naturiste, passage à gué de Rauret, seuil moulin du mas Bas - Rauret) et

remplacement par des ouvrages favorisant la continuité biologique, ainsi que la concertation

préalable au projet d’arasement total du seuil de l’ancien captage de Gailhan (C2.22), elles ont

été regroupées en une seule étude confiée à ANTEA en mai 2019 (démarrage après Contrat).

Par ailleurs, l’étude globale en vue de la création d’un piège à sédiments sur le cours de l’Argentesse

(C2.16), avait été abandonnée à mi-parcours au vu de son niveau de priorité (3) et de son efficacité

non vérifiée.

V.3.2.3. Sous-Volet C3 : Mise en valeur des milieux aquatiques et du patrimoine
naturel

Sur les 9 opérations prévues dans le sous-volet C3, 6 ont été réalisées ou engagées pendant la durée

du Contrat, soit 67%, pour un montant financier global de 230 000 € soit 50% du prévisionnel.

Le niveau d’avancement, ainsi que les montants prévisionnels et consommés (ou engagés), et les

montants des subventions obtenues, sont détaillés en annexe 5 par opération et par action.

Les opérations réalisées et engagées consistent en :

- 2 actions menées par les Fédérations de pêche en première phase (mais d’après les

informations disponibles, pas poursuivies en 2nde phase) : Réalisation d'un état génétique, des

salmonidés sur le bassin du Vidourle (C3.4) et création d’un poste de pêche pour les personnes

à mobilité réduite à Quissac (C3.6) – pour un montant total de près de 6000€, bien inférieur

au prévisionnel ;

- l’aménagement du site du pont d’Ambrussum à Villetelle (C3.3, MO EPTB Vidourle/CC Pays

de Lunel) pour un montant de 100 000€ supérieur au prévisionnel du fait notamment de la

prise en compte de l’acquisition foncière, qui avait été indiquée comme réalisée en 2012 dans

la fiche action initiale, mais financée par l’Agence de l’Eau sur la période du Contrat ;

- l’étude sur l’aménagement des points d’accès dans la zone Natura 2000 (C3.5) a été réalisée

en 2015 pour le montant prévu (30 000€) ;

- la réhabilitation des bras morts sur la moyenne vallée a été réalisée en 2016 (C3.2 – MO EPTB

Vidourle) pour un montant de 110 000€ très inférieur au prévisionnel ;

Par ailleurs, 2 opérations avaient été abandonnées à mi-parcours : l’aménagement d'une aire d'accueil

tourisme/pêche/famille (C3.7 – CC du Pays de Lunel) - la Communauté de communes n’a pas souhaité

donner suite - et l’étude pour la valorisation paysagère et touristique entre Sommières et la basse

vallée du Vidourle (C3.8 – EPTB Vidourle) – en raison du manque de projets et d’activités autour du

Vidourle dans ce secteur, pour l’instant.

Une seule opération reste non engagée : il s’agit de l’étude pour l'aménagement paysager des abords

du Vidourle sur la commune du Grau du Roi (C3.9) prévue sous maîtrise d’ouvrage communale.

V.3.3. Financement par les maîtres d’ouvrage

L’autofinancement du volet C par les maîtres d’ouvrage représente 2 millions d’euros, soit 40% des

montant engagés (ou dépensés).
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Sur ce montant autofinancé, l’EPTB Vidourle a contribué à hauteur de 98%, les 2 autres % ayant été

pris en charge par d’autres maîtres d’ouvrage tels que RFF, MRM ou les fédérations de pêche, ainsi

que la CC du Pays de Lunel.

Figure 72. Montant autofinancé par type de maître d'ouvrage (volet C)

V.3.4. Participations financières des partenaires

Remarque : Certaines opérations étant toujours en cours au moment d’établir le bilan, ou bien pas

encore soldées par les financeurs, on considère le montant dépensé et les subventions effectivement

versées lorsqu’ils sont connus et, à défaut, le montant engagé et les subventions accordées.

V.3.4.1. Taux de financement moyen du volet et répartition des participations
financières entre les partenaires

Les subventions accordées ou versées pour le volet C représentent 60% du montant engagé (ou

dépensé), soit 3 millions d’euros.



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 131

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

Figure 73. Montant et origine des subventions (volet C)

L’Agence de l’Eau a apporté 82% des subventions, à hauteur de 2,5 millions d’euros ; l’Europe et le

SMD ont contribué chacun à 7% avec environ 220 000 € et l’Etat, la Région et le Département du

Gard ont fourni les 4% restant.

V.3.4.2. Comparaison aux aides prévisionnelles

Figure 74. Comparaison des aides obtenues et prévisionnelles (volet C)

Les subventions accordées sont en deçà des aides prévues puisqu’elles représentent 60% du montant

des actions au lieu des 69% prévus initialement. Pourtant, l’Agence de l’Eau a aidé au-delà de ce qui

était prévu (49% au lieu de 46%), de même que le SMD (4,3% au lieu de 3,6%). Mais les autres

financeurs au contraire ont moins contribué que prévu, notamment l’Europe (4% au lieu de 11%) et la

Région (1% au lieu de 4%).
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Figure 75. Comparaison des aides accordée et prévisionnelles par financeur (volet C)

V.4. Etat actuel et évolution des milieux aquatiques

V.4.1. La morphologie des cours d’eau et leur évolution

Source : Diagnostic détaillé du Contrat, Etude Volumes Prélevables, Etude sur le transport solide et les atterrissements sur le Vidourle et ses

affluents – Définition d’un plan de gestion, Champalbert Expertises, 2011, Diagnostic du territoire et plan de gestion de l’étang du

Ponant,,Aquascop – ISL - EE, 2018

V.4.1.1. Contexte hydromorphologique,

La masse d’eau du Vidourle de Sommières à la mer est classée en MEFM ; ce classement rend compte

d’un fort degré d’altération hydromorphologique du cours d’eau, considéré irréversible. Le fleuve

présente un lit très remanié sur la plus grande partie de sa longueur, avec une section assez régulière,

car après la crue catastrophique d’octobre 1958, il a fait l’objet de plusieurs types d’aménagements (cf.

§VI.5.4.8 – Dispositifs de protection) :

- trois grands barrages écrêteurs de crues (Ceyrac, La Rouvière et Conqueyrac) retiennent une partie

de l’eau en amont du bassin versant pour limiter les débordements le long du cours d’eau et diminuer

l’impact des crues sur les trois principales zones à enjeux du bassin amont : Quissac, Sauve et

Sommières ;

- jusqu’à Gallargues, le lit mineur a été chenalisé, pour favoriser l’évacuation rapide des eaux de crues

vers l’aval ;
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- la partie aval du fleuve a été entièrement aménagée sur plus de 30 km à partir de Gallargues le

Montueux, afin de protéger les habitations riveraines et les villes de la basse plaine des crues

dévastatrices du fleuve : endiguement total entre Gallargues et la mer, et, au niveau de Gallargues,

système de neuf déversoirs latéraux en rive gauche associés à des seuils transversaux, qui permet

d’assurer un relatif contrôle des débits admis dans le lit endigué afin d’éviter des ruptures de digues ;

- à Tamariguières (commune de Marsillargues), l’ancien bras du Vidourle qui se jetait dans l’Etang de

l’Or subsiste, tandis que le Vidourle trouve aujourd’hui un exutoire complètement artificialisé au

Grau du Roi (dans l’Etang du Ponant) : le Vidourle présente ainsi deux débouchés en mer : l’un par le

chenal portuaire du Grau-du-Roi et l’autre par la Passe des abîmes, via l’Etang du Ponant ; un système

hydraulique complexe et artificialisé, aménagé depuis un demi-siècle, constitue ainsi la confluence

entre le Vidourle, le canal du Rhône à Sète, la Grande Roubine d’Aigues-Mortes et le Vistre.

- par ailleurs, le Vidourle est compartimenté par une multitude de seuils, construits à l’origine pour

le fonctionnement de moulins ou pour l’irrigation, et qui pour la plupart ne sont plus utilisés

aujourd’hui ; 82 seuils ont ainsi été recensés sur le bassin-versant : 21 en amont se St-Hippolyte-du-

Fort, 40 entre Sauve et Villetelle et 11 de Gallargues-le-Montueux au Ponant.

V.4.1.2. Transport solide

Les lits du Vidourle et du Valestalière en amont de Saint-Hippolyte-du-Fort présentent un fond

composé d’alluvions. En aval, le Vidourle jusqu’à Boisseron laisse apparaître presque en continu le

substratum : la disparition de sédiments dans le lit du Vidourle est liée principalement à la succession

des crues d’importance récentes, notamment celle de 2002, amplifiée pour le secteur aval, par la

carrière (qui a fonctionné des années 60 jusqu’au début des années 90) puis le barrage de Conqueyrac

(achevé en 1982) qui ont supprimé toute possibilité d’apports solides depuis le versant amont depuis

plusieurs décennies.

L’ordre de grandeur du flux de matériaux charrié par le Vidourle annuellement est inférieur à
5 000 m3. Les matériaux portés en suspension sont dix fois plus importants : 50 000 m3/an. Ainsi, les
nombreux atterrissements identifiés dans le lit ne sont pas liés à un flux solide excessif mais sont
l’expression locale du transfert naturel de sédiments. Le déficit de transport solide dans le lit du
Vidourle se traduit par une diminution de la mobilité des bancs, constitués de matériaux de plus en
plus grossiers et où se développe de la végétation.

Les principaux désordres identifiés dans l’étude transport solide sont les suivants :

- Sur 161 atterrissements identifiés dans l’étude transport solide, la moitié sont susceptibles
de concerner des enjeux, la plupart d’entre eux situés sur le cours moyen entre Sauve et
Sommières. En outre, trois sites de dépôts continus et généralisés ont été identifiés :

 Sur le Vidourle au Pouget et à Beaumel sur la commune de Cros (dépôts liés à une
diminution de la pente du profil en long de la vallée).

 Sur l’Argentesse dans la traversée de St-Hippolyte-du-Fort (sur-largeur artificielle du lit
dans la zone urbaine).

 Dans l’étang du Ponant, où se déposent les apports en suspension du Vidourle.

- 18 petits franchissement et passages à gués sont présents dans le bassin, dont le bon

fonctionnement impose un désengravement périodique.
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- 5 zones principales d’érosion ont été identifiées, à Quissac/ Liouc (2900 ml), Vic-le-Fesq (850

ml), Salinelles (un secteur de 480 ml et un autre de 600 ml) et Boisseron (1 250 ml).

- Enfin, un tiers des seuils ne présentent pas d’enjeux impactés en cas de disparition de

l’ouvrage ; les autres contribuent soit à la protection de traversés urbaines, d’habitations

ponctuelles ou d’infrastructures, soit à la lutte contre la déstabilisation morphodynamique,

soit ont un intérêt écologique et patrimonial. (cf. V.4.4 – Continuité écologique).

Le plan de gestion du transport solide proposé en 2011 comportait plusieurs mesures, pour la plupart

traduites en actions du contrat ; le plan de gestion des atterrissements a été intégré dans le

programme de travaux d’entretien des cours d’eau du bassin du Vidourle pour la période 2015-2024

(cf. localisation des interventions ci-dessous).
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Figure 76.Localisation des interventions sur les atterrissements (source : Travaux d’entretien des
cours d’eau du bassin versant du Vidourle, Programme 2015-2024, Dossier de déclaration,
GRONTMIJ, 2015)
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V.4.1.3. Etang du Ponant

L’étude diagnostic du fonctionnement de l’étang du Ponant (C2.19), ainsi qu’un plan de gestion, ont

été finalisés en avril 2018, mais les travaux de mise en œuvre (C2.20) n’ont pas encore été faits.

Le fonctionnement hydraulique de l’étang du Ponant est naturel (pas d’ouvrage de régulation),

influencé à la fois par les apports d’eau douce du Vidourle et par les apports d’eau de mer via la passe

des Abîmes, avec des flux importants (50% de l’eau du Vidourle se jette dans l’étang et le taux de

renouvellement moyen en eau de mer est de l’ordre de 15%) qui en font un étang peu confiné. La

salinité varie tout au long de l’année sous l’influence combinée des apports d’eau douce, des marées

et de l’évaporation. Hormis dans quelques secteurs particuliers, l’étang ne présente pas de tendance

ni au comblement ni à l’érosion.

Malgré des apports d’eau douce et salée importants, l’étang est eutrophisé, sous l’effet notamment

des apports polluants du Vidourle (flux importants), mais aussi des roubines et déversoirs d’orage de

la Grande Motte (par temps de pluie) et du stock de nutriments (en particulier du phosphore) présent

dans le sédiment de l’étang. La présence d’herbiers aquatiques est toutefois un signe encourageant

de retour vers l’équilibre et une source de biodiversité.

En complément du Vidourle, l’étang constitue un axe important de migration pour les poissons

migrateurs (anguille et alose), qu’il convient de préserver.

Les zones humides qui l’entourent présentent une grande richesse floristique et faunistique, avec une

diversité biologique spécifique dépendant de la forte variabilité saisonnière de la salinité et du niveau

des eaux. L’étang et ses zones périphériques assurent plusieurs fonctions : protection des zones

urbaines du Grau du Roi contre les inondations, frein à la remontée du biseau salé.

L‘ensemble de la zone, située dans un secteur touristique, est confronté à de fortes pressions

anthropiques : urbanisation, réseau routier, activités de loisirs dans et autour de l’étang. La diversité

et la densité des usages engendrent conflits et nuisances.

L’espace de bon fonctionnement de l’étang comprend l’étang lui-même et ses zones humides

périphériques, les parcelles agricoles situées au nord (jusqu’au Canal du Rhône à Sète), la bande

littorale située au sud, la zone urbaine de la Grande-Motte à l’ouest et à l’est, jusqu’au Vidourle.

Notons que la zone de Montago, située en rive gauche du Vidourle présente une possible connexion

avec l’étang (connexion écologique et hydraulique par le biais des crues importantes et surcôtes

marines).
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Les enjeux identifiés dans le diagnostic sont les suivants :

- Maintien du fonctionnement actuel de l’étang et des conditions actuelles d’écoulement pour

la protection des zones urbaines contre les inondations et la préservation de la biodiversité ;

- Suivi de l’évolution des secteurs d’érosion localisée (passe des abîmes et berges au sud de

l’étang).

- Maintien de milieux ouverts pour la faune

- Atteinte du bon état

- Mise en place d’un projet d’accueil du public

Les actions correspondantes sont récapitulées en page suivante (figure 77).
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Figure 77. Programme d’action du plan de gestion de l’Etang du Ponant
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V.4.2. La végétation de berge

Source : Dossiers DIG et DLE – Programme 2015-2019 (Grontmij, 2015)
Lutte contre les espèces invasives sur la Basse Vallée du Vidourle (rapport de stage Jérémy Egea, 2018)
Suivi de chantier – Enlèvement des jussies – 3ème campagne (SCOP CCEau, juillet 2017)

V.4.2.1. Les interventions sur la ripisylve durant la période du contrat et l’évolution de
son état

Au démarrage du Contrat, plusieurs programmes pluriannuels de travaux étaient en cours :

- Sur le Vidourle, un plan de gestion de la ripisylve du Vidourle et de ses affluents avait été validé

en 2004 par une procédure de Déclaration d’Intérêt Général, valable 10 ans donc jusqu’à

octobre 2014 ;

- Plusieurs sous bassins-versants étaient concernés par des programmes de restauration et

d’entretien de la ripisylve réalisés entre 2004 et 2009 :

o Courme,

o Brié et Aygalade,

o Bénovie et Courchamps,

o Crieulon et Bay

o Crespenou et Corbières.

- Les travaux de restauration du Brestalou et du Quiquillan n’étaient pas sous maîtrise d’ouvrage

de l’EPTB Vidourle.

Les bilans annuels de l’équipe verte font état d’une surface d’intervention de près de 530 000 m² soit

un linéaire d’au moins 45 km de cours d’eau entretenus sur l’ensemble du bassin au cours du contrat.

En 2015, un nouveau programme a été établi pour la période 2015-2024, pour l’ensemble des cours

d’eau du bassin, avec une DIG pour les 5 premières années (2015-2019), validée en 2015 ; ce

programme comportait :

- un plan de gestion de la végétation du lit et des berges dont la planification était la suivante :

Année
d’intervention

Bassins versants concernant par des interventions de type : Linéaire
total de
cours d’eau
(en kml)

Entretien très sélectif
Entretien
sélectif

Entretien à
vocation
hydraulique

Entretien à
objectif
piscicole

Fréquence
d’intervention

Tous les 3 à 5 ans
Tous les
ans

Tous les 1 à 2
ans

Tous les 3 à
5 ans

2015
Brestalou, Courme, Crespenou,
Quiquillan

Argentesse,
Vidourle

Argentesse,
Vidourle

Crespenou 39,5

2016 Vidourle amont
Argentesse,
Vidourle

Bénovie,
Vidourle

Valestalière,
Vidourle

41,2

2017 Bénovie, Vidourle aval
Argentesse,
Vidourle

Argentesse,
Vidourle

41,6

2018
Brié, Aigalade, Rieu Massel, Micou,
Marascou, étang du Ponant

Argentesse,
Vidourle

Bénovie,
Vidourle

45

2019 Crieulon, Courme
Argentesse,
Vidourle

Argentesse,
Vidourle

39,4
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Figure 78. Localisation des interventions prévues (source DIG)
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- un programme de restauration forestière des ségonnaux (secteur compris entre le fleuve et

ses digues) sur la basse vallée du Vidourle, comprenait des opérations de plantations d’arbres

ainsi que des travaux d’entretien de la végétation, localisées sur la carte ci-dessous. La

plantation de 12 500 jeunes plants qui était prévue, n’a pas été réalisée, afin de favoriser la

régénération naturelle, mais 21 km de ségonnaux ont été entretenus sur 5 communes (Lunel,

Gallargues, Aimargues, Marsillargues, St-Laurent d’Aigouze) au cours de la première phase du

Contrat.

- un plan de restauration et d’entretien des bras morts concernant 21 bras-morts sur le

Vidourle et un sur le Crieulon :

Année Restauration Entretien

2015
- Lecques (BM_07 et 08)
- Villevieille (BM_09)
- St-Sériès (BM_15)

- Boisseron (BM_11)
- Villetelle (BM_17)

2016
- Sommières (BM_12)
- Aimargues (BM_21)
- St-Laurent-d’Aigouze (BM_22)

- Sauve (BM_01)
- Villevieille (BM_10)
- Gallargues (BM_18 et 20)
- Lunel (BM_19)

2017
- Orthoux (BM_02 sur Crieulon)
- Vic-le-Fesq (BM_04 et 05)
- Lecques (BM_06)

- Sommières (BM_14)



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 142

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

Année Restauration Entretien

2018 - Orthoux (BM_03 sur Vidourle)
- Sommières (BM_13)
- Junas (BM_16)

2019

- Lecques (BM_07 et 08)
- Villevieille (BM_09)
- St-Sériès (BM_15)
- Boisseron (BM_11)
- Villetelle (BM_17)

Tous les bras morts à Lecques et en aval ont été restaurés, avec des résultats divers selon leur

exposition aux crues. Trois d’entre eux ont été ensablés et peu entretenus, les autres n’ont pas

nécessité d’entretien particulier.

V.4.2.2. Présence d’espèces végétales invasives et actions entreprises

La présence de plusieurs espèces végétales ou animales envahissantes ayant été observée sur le

bassin, le programme de gestion établi par l’EPTB Vidourle comprenait des campagnes d’éradication

et de la surveillance concernant deux espèces végétales : renouée du Japon et jussie (et une espèce

animale : Tortue de Floride).

Pour la renouée, un linéaire de 7 700 m et plus de 90 sites avaient été traités avant et durant la

première phase, avec comme résultat la disparition totale de la renouée. L’équipe verte de l’EPTB

Vidourle devait assurer la surveillance et l’entretien éventuel et en effet, de nouveaux arrachages ont

été réalisés par l’équipe verte au cours de la seconde phase (en 2015 et 2017).

Concernant la jussie, les tranches de travaux réalisées entre 2013 et 2015, portant sur 6 350 m de

cours d’eau, ont permis la régression des surfaces infestées de 59% (passant de 22 000 m² à 8 900 m²)

et l’éradication de la jussie sur 1,2 km. Au cours de la seconde phase, seule une opération spécifique

a été menée en 2017 par un prestataire, avec un faible linéaire traité (230 m) mais un volume très

important retiré (55 tonnes).

Les secteurs traités au cours du Contrat sont localisés sur la carte ci-après.

Toutefois, l’inventaire réalisé en juillet 2018 entre le seuil du Moulin d’Hilaire (Sommières) et Terre de

Port (Marsillargues) a permis de localiser 1 107 herbiers, totalisant une surface de 26 908 m², yc dans

les secteurs traités précédemment. Faute d’entretien entre 2015 et 2018, il y a donc eu un retour à

la situation de 2014 où l’inventaire avait identifié 1 166 herbiers, d’une surface totale de 22000 m².
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Figure 79.Jussie : localisation des zones traitées entre 2014 et 2021
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V.4.3. Les peuplements et enjeux piscicoles des cours d’eau du
bassin

Sources : PDPG du Gard, 2017-2021, réseau de suivi piscicole de la Fédération de Pêche du Gard, années 2013 et 2018, observatoire des

poissons migrateurs amphihalins Rhône-Méditerranée

Le Vidourle et ses affluents sont classés en seconde catégorie piscicole, à l’exception du Vidourle à

l’amont de St-Hippolyte-du Fort, de l’Argentesse et du Ruisseau de Valestalière, classés en première

catégorie piscicole.

3 contextes piscicoles sont définis dans le PDPG :

Contexte

Surface bv

/ linéaire

total

Domaine piscicole

(espèce repère /espèces

cibles) / présence de

poissons migrateurs /

Enjeux PLAGEPOMI*

Etat Bilan

Vidourle

amont

33 km² /

21 km

Salmonicole (truite fario /

apron, barbeau

méridional, chabot) /

anguille / pas d’enjeux

réglementaires

migrateurs

Très

perturbé

Principaux facteurs limitants :

- Cloisonnement par les seuils
- Mauvaise qualité du milieu (à St-

Hippolyte)
 Gestion patrimoniale préconisée

en amont et raisonnée de Cros à
St-Hippolyte

Vidourle

intermédiaire

615 km² /

261 km

Cyprinicole (brochet /

anguille, barbeau

méridional, chabot et

toxostome)/ anguille/

Zone d’action prioritaire

Anguille jusqu’à St-

Hippolyte du Fort

Peu

perturbé

Principal facteur limitant :

cloisonnement par les seuils

Aval du contexte entre Sardan et Vic-le-

Fesq préservé : pression anthropique

faible et fonctionnement assez naturel

rendant le milieu très attractif pour la

faune piscicole

 Gestion patrimoniale sur le

secteur aval et raisonnée en

amont

Vidourle aval 779 km² /

62 km

Cyprinicole (brochet /

anguille, alose feinte,

ble)/ anguille/

Zone d’action prioritaire

- Anguille

- Lamproie marine et

Alose jusqu’au seuil de

Villetelle

Très

perturbé

Forte pression anthropique :

chenalisation et nombreux seuils.

Présence en aval de Sommières de zones

d’érosion intéressantes pour la mobilité

du cours d’eau.

 Gestion raisonnée des

repeuplements (évolution

possible en fonction des actions

réalisées dans les 5 ans à venir)

*PLAGEPOMI 2016-2021
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Les résultats du réseau de suivi piscicole de la fédération de pêche du Gard, disponibles pour les années

2013 à 2015 et 2018, montrent :

- Sur le Vidourle à St-Hippolyte du Fort, le suivi sur 2 ans (2014-2015) a permis de constater une

chute des effectifs d’adultes mais une meilleure reproduction en 2015 qu’en 2014,

probablement liés à l’évolution de la station (changement de la répartition des faciès

d’écoulement et de la granulométrie avec une diminution de moitié des zones profondes,

rendant le milieu moins favorable au développement des géniteurs et plus attractif aux

juvéniles) ;

- Sur le Crespenou, le suivi sur 2 années (2014-2015) suite aux travaux de restauration d’habitat

effectués en 2013, n’a pas montré d’évolution particulière des peuplements en lien direct avec

les travaux ; le Crespenou étant une rivière à forte dynamique, sujette aux crues et aux assecs

l’été, le peuplement en place change régulièrement au gré de ces événements ;

- Sur l’Aigalade, la densité piscicole est relativement faible et le peuplement observé diffère du

peuplement théorique, sous l’effet de différentes perturbations (assèchement du ruisseau,

manque de zones refuge et de caches, granulométrie non favorable et présence d’espèces

exotiques envahissantes). Toutefois des perturbations ont été constatées sur la plupart des

cours d’eau suivis dans le département, peut-être en lien avec la sécheresse de l’été 2017 et

des températures hivernales non optimales.

Les inventaires piscicoles menés sur le Vidourle au niveau des stations de Saint-Laurent-d’Aigouze (4

opérations d’inventaires entre 2008 et 2015), de Salinelles (un inventaire en 2008) et de Liouc (8

opérations d’inventaires entre 2008 et 2015), avaient montré sur chacune des 3 stations, la présence

de l’Anguille, à des densités variables selon les stations et les saisons, ainsi que la présence du Brochet,

quoi que de manière moins systématique et en densités plus faibles.

L’observatoire des migrateurs de MRM donne peu de résultats sur le Vidourle, en l’absence de

station d’observation des anguilles. Pour l’alose, il existe un suivi de la pêcherie amateur à la ligne,

mais sur le Vidourle, le trop faible retour de carnets (2 pêcheurs participants en 2017) et le peu de sites

pêchés limitent l’interprétation des résultats. L’effort de pêche (nombre total d’heures de pêche, tous

pêcheurs cumulés) se stabilise depuis quelques années à 35h durant la saison de pêche (avril à juillet).

L’activité de pêche a considérablement diminué en 2018 du fait des débits élevés. Toutefois, en

passant de 0,43 en 2017 à 1,24 individus/heure, le nombre de captures par unité d’effort est en nette

augmentation en 2018 (cf. graphique ci-dessous), reflétant une colonisation du fleuve relativement

importante. Par ailleurs, le suivi de la frayère de Villetelle témoigne de la colonisation de l’ensemble

du linéaire de la zone prioritaire alose du cours d’eau.

Depuis 2016, grâce aux travaux réalisés sur les ouvrages de St-Laurent d’Aigouze, Marsillargues et

Gallargues-le-Montueux (cf. §V.4.4.2), les aloses ont accès à des frayères potentielles jusqu’au seuil

de Villetelle, la plupart de meilleure qualité que celles situées plus en aval ; des aloses y ont d’ailleurs

été observées en 2016 et 2017 alors qu’avant 2016 les seuls sites de reproduction étaient localisés à

l’aval de St-Laurent d’Aigouze et Marsillargues.
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Figure 80. Captures par unité d'efforts sur les fleuves côtiers. (Source : MRM)

V.4.4. La continuité écologique

V.4.4.1. Classement des cours d’eau en application de l’article L. 214-17 du code de
l’environnement

Le classement des cours d’eau arrêté en 2013 établit deux listes en fonction des objectifs de continuité

écologique des cours d’eau.

L’ensemble du cours du Vidourle et le Crespenou sont classés en liste 1 : cette liste concerne les

réservoirs biologiques du SDAGE, les cours d’eau en très bon état écologique et ceux nécessitant une

protection complète des poissons migrateurs amphihalins ; l’objectif de cette liste est de contribuer à

l’objectif de non dégradation des milieux aquatiques ; sur ces cours d’eau est interdit tout nouvel

ouvrage constituant un obstacle à la continuité écologique.

Le Vidourle aval (du Lissac à la mer) est classé en liste 2 : cette liste concerne les cours d’eau

nécessitant des actions de restauration de la continuité écologique (transport des sédiments et

circulation des poissons) ; tout ouvrage doit y être géré, entretenu et équipé selon des règles définies

par l’autorité administrative (la mise aux normes devait être réalisée dans un délai de 5 ans après la

date de publication, soit 2018).

V.4.4.2. Les obstacles à l’écoulement et à la continuité écologique

Les ouvrages Grenelle, définis en 2010, sont des obstacles à l’écoulement sur lesquels des actions de

restauration de la continuité écologique (effacement, équipement de dispositifs permettant de limiter

efficacement la fragmentation écologique…) sont possibles à plus ou moins long terme (lot 1 –

engagement des travaux avant fin 2012, et lot 2 – acquisition de connaissances avant fin 2012 pour

engager ensuite la phase travaux). Sur le Vidourle les ouvrages Grenelle sont listés ci-dessous :
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Lot Nom ouvrage (communes de localisation) Code ROE Commentaire

Lot1

Seuil de St-Laurent d’Aigouze (Marsillargues /

St-Laurent d’Aigouze)
5231

Ouvrage prioritaire Anguille

Moulin de Runel (Salinelles) 36267

Lot 2

Seuil de Marsillargues (Marsillargues /

Aimargues)
5249

Ouvrage prioritaire Anguille

Radier Pont SNCF (Lunel/Gallargues-le-

Montueux)
35024

Ouvrage prioritaire Anguille

Seuil Pont de Villetelle (Aubais /Villetelle) 35079 Ouvrage prioritaire Anguille

Moulin La Grande Rasclause (Aubais

/Villetelle)

35094

Suite à l’étude d’évaluation des travaux à réaliser menée en 2010 entre le seuil d’Aubais-Villetelle et

le seuil de St-Laurent d’Aigouze, trois ouvrages ont été aménagés au cours du Contrat, permettant la

restauration d’une zone de migration de 13 km :

Nom ouvrage

(communes de

localisation)

Code ROE Travaux réalisés
Maître

d’ouvrage
Code Action

Seuil de St-Laurent

d’Aigouze
5231

Aménagement des dispositifs

de franchissement (passe à

poissons et rampe à anguilles)

existants

EPTB Vidourle C2.2

Seuil de Marsillargues 5249

Aménagement des dispositifs

de franchissement (passe à

poissons et rampe à anguilles)

existants

EPTB Vidourle C2.3

Radier Pont SNCF

(Lunel/Gallargues-le-

Montueux)

35024

Création d’une passe à

poissons et de 2 passes à

anguilles

RFF C2.4
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Les travaux concernant le seuil et le pont routier d’Aubais-Villetelle, initiés pendant la durée du

Contrat, vont débuter à l’été 2020 ; ils permettront la réouverture de 2,3 km de linéaire de migration

supplémentaire :

Nom ouvrage

(communes de

localisation)

Code ROE Travaux
Maître

d’ouvrage
Code Action

Seuil et Pont Routier

d’Aubais/Villetelle

35079 et

35094

Acquisition des terrains en

cours en 2019 (propriété des

communes) – Convention

avec les départements

(propriétaires du pont)

Création d’une rivière de

contournement + passes à

anguilles (2019-2020)

EPTB Vidourle
C2.5

Suite aux différentes études d’évaluation de l’impact de l’effacement de certains ouvrages,

l’arasement total ou partiel de plusieurs seuils est envisagé :

- Sur le Vidourle, le seuil du Moulin d’Hilaire à Sommières (ROE 35153 - action C2.21) et le seuil

de l’ancien captage de Gailhan, situé sur les communes de Sardan et Orthoux-Sérignac-

Quilhan (ROE 36317 – action C2.22) ; l’arasement de ce dernier seuil permettrait la

restauration de la continuité écologique sur plus de 10 kilomètres, jusqu’au passage à gué de

Rauret ; ces ouvrages sont privés, et une étude a été confiée en mai 2019 à ANTEA afin

d’étudier ces projets, en même temps qu’un projet d’amélioration de la continuité sur

3 ouvrages situés à Orthoux-Sérignac-Quilhan (Passage à gué de Rauret ROE 36338, Mas Bas

ROE36351 et camping ROE36360) ;

- Sur la Bénovie, 3 ouvrages (seuil - ROE 36183, gué - RO48898 et passerelle de la piste cyclable

-ROE48884 du Château de Boisseron) sont concernés par un projet de restauration de la

continuité écologique (action C2.8), retardé par l’étude hydraulique complémentaire qui a du

être réalisée suite aux réserves émises par le commissaire enquêteur à l’issue de l’enquête

publique menée en 2018 ; le seuil est en cours d’acquisition .
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V.5. Valorisation des sites et évolution du patrimoine naturel

Sources : DOCOB du Site d’Importance Communautaire « Le Vidourle » (FR9101391), 02/2013

Etude pour l’aménagement et la valorisation écologique et paysagère du Vidourle sur le site d’Ambrussum, Grontmij/Composite, 2015

V.5.1. Les sites Natura 2000

V.5.1.1. Le Vidourle (FR9101391)

La Zone Spéciale de Conservation du Vidourle, créée en 2015 suite à l’élaboration du Document

d’Objectifs approuvé en 2014, concerne un linéaire total de cours d’eau de 25 km et s’étend sur 293 ha,

à cheval sur les départements du Gard et de l’Hérault. Le périmètre ne couvre que le cours d’eau et

ses abords immédiats, et concerne 11 communes entre Boisseron et Saint-Laurent d’Aigouze.

Les enjeux principaux identifiés sont un habitat, les forêts galeries à salix alba et Populus alba (92A0)

et plusieurs espèces : un poisson, l’Alose feinte du Rhône, et deux libellules (le Gomphe de Graslin et

la Cordulie splendide) ; dans une moindre mesure, on a aussi l’habitat rivières permanentes

méditerranéennes à Glaucium flavum (3250), deux espèces de mammifères (Castor d’Europe et Murin

de Capaccini) et une troisième espèce de libellule (Cordulie à corps fin).
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Les principales menaces sont les espèces envahissantes, l’urbanisation, les pollutions domestiques et

agricoles, les travaux d’aménagement dans le cadre de la lutte contre les inondations.

Un manque de données a été signalé dans le DOCOB, concernant notamment les espèces de chauves-

souris fréquentant le site, les espèces envahissantes et la qualité de l’eau.

Enfin, le Vidourle étant un site attractif pour les locaux comme pour les touristes, pour la pratique

d’activités de plein air, le diagnostic a mis en évidence la nécessité de sensibiliser les usagers à la

fragilité des milieux, de valoriser le patrimoine naturel et enfin, de favoriser l’appropriation du DOCOB

et du site par les acteurs locaux.

Après avoir porté l’élaboration du DOCOB, l’EPTB Vidourle assure désormais l’animation et la gestion

du site Natura 2000.

Le programme d’actions est décliné en 4 thématiques (animation, gestion des espèces et habitats, suivi

et amélioration des connaissances, communication et sensibilisation) et 17 mesures. On notera que

certaines de ces actions correspondent à des actions déjà présentes dans le Contrat de rivière

(restauration et entretien de la ripisylve, aménagement des ouvrages hydrauliques…).
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V.5.1.2. Autres sites Natura 2000

Au sud du bassin élargi se trouvent d’autres sites Natura 2000 :

Nom du site Code du site

Type / Date arrêté

de désignation ou

création

Date

d’approbation

DOCOB

Structure

animatrice

Etang de Mauguio
FR9101408 ZSC / 2015

2009
Syndicat de l’Etang

de l’OrFR9112017 ZPS / 2012

Petite Camargue FR9101406 ZSC / 2016

2009
Syndicat Mixte

pour la protection

et la gestion de la

Camargue gardoise

Camargue gardoise

fluvio-lacustre
FR9112001 ZPS / 2004

Petite Camargue

laguno-marine
FR9112013 ZPS / 2006

V.5.2. Sites aménagés durant le Contrat de rivière

V.5.2.1. Site du Pont d’Ambrussum

Le site d’Ambrussum, qui regroupe un musée et des vestiges archéologiques en rive droite du Vidourle,

est en partie compris dans le périmètre du site Natura 2000. L’étude pour l’aménagement et la

valorisation écologique et paysagère du Vidourle sur des parcelles situées en amont du site

archéologique, a abouti à un projet d’aménagement composé des éléments suivants :

- Création d’un écran acoustique, de stationnements et d’un point d’information au nord

- Création de sentiers d’interprétation et évolution du site (transformation de friches et de

vignes en champs céréaliers, création d’une allée fruitière)

- « Renaturation » du site et reconditionnement du fossé de rejet en véritable ruisseau

(méandrisation du ruisseau de Combe, végétalisation bras mort et berges au sein de

l’arboretum)

- Création d’une aire de pique-nique et d’un parc de stationnement évolutif

- Création d’un jardin romain

- Reprise des berges au droit du Pont Romain (dans un but de préservation des vestiges).

A ce jour les travaux n’ont pas encore été réalisés.

V.5.2.2. Points d’accès dans la zone natura 2000

Suite à l’étude réalisée en 2015, les travaux n’ont pas été effectués.
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VI. Volet D : Gestion du risque inondation

VI.1. Les objectifs du volet D

Le volet D correspond au PAPI 2 du Vidourle, labellisé par la Commission Mixte Inondation le 12 juillet

2012 ; il s’articule autour de 7 sous-volets correspondant aux 7 axes du PAPI, répondant aux enjeux

principaux déclinés ci-dessous :

Sous-
volet

Axe Intitulé

D1 I Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque

D2 II Surveillance, prévision des crues et des inondations

D3 III Alerte et gestion de crise

D4 IV Prise en compte du risque inondation dans l'urbanisme

D5 V Actions de réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens

D6 VI Ralentissement des écoulements

D7 VII Gestion des ouvrages de protection hydraulique

VI.2. Rappel des opérations du Contrat relatives au volet D

Ce volet était déclinés en 31 actions, pour un montant prévisionnel (revu à mi-parcours) de

43,7 millions d’€ soit 42% du montant prévisionnel global du Contrat – il s’agit donc du volet le plus

important en montant financier.

Le PAPI 2 Vidourle devait se dérouler jusqu’en 2017, mais il a fait l’objet de 2 avenants :

- un premier avenant, établi suite au bilan à mi-parcours, et signé en 2017, a porté son échéance

au 31/12/2018 et réactualisé le montant total prévisionnel ; cet avenant a également permis

la prise en compte des évolutions règlementaires et administratives liées à la mise en œuvre

de la compétence GEMAPI, l’ajout d’actions non inscrites dans la convention initiale, et la

poursuite des études sur la rive droite suite à l’avis défavorable de l’enquête publique (DIG,

DUP, Enquête parcellaire) ;

- un second avenant (signé le 29 juillet 2019) prévoit de prolonger encore la convention du

PAPI jusqu’à fin 2020 (soit une prolongation de 24 mois, pour permettre notamment de

poursuivre et terminer les actions prévues et engagées dans le PAPI 2, de finaliser les études

de projet en cours dans le cadre de l’avenant n°1 et de préparer les projets à inscrire dans le

PAPI 3, tout en maintenant les processus de concertation en cours et en assurant une

continuité effective entre les actions du PAPI 2 et celles du PAPI 3.
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Dans le cadre du bilan du volet D du Contrat, il s’agit de faire le bilan des actions menées jusqu’au

31 décembre 2018.

La répartition du programme d’actions par volet / axe, en nombre d’opérations et en montants

prévisionnels, sont présentées ci-après :

La part la plus importante des actions (en montant) est portée par l’EPTB Vidourle (près de 37M€

soit 84% du montant prévisionnel). L’Etat est maître d’ouvrage de 3 opérations à hauteur de 3,7M€

soit environ 8% du montant prévisionnel, le Département du Gard à hauteur 1,2M€ pour 4 opérations

(3% du montant prévisionnel) et les collectivités (communes ou intercommunalités) à hauteur de 0,8

M€ soit presque 2%.

VI.3. Bilan technico-financier du volet D

VI.3.1. Avancement global

VI.3.1.1. Avancement technique

Sur les 31 opérations prévues dans le volet D, 23 sont en cours et 4 ont été réalisées en tout ou partie :

87% des opérations ont donc été engagées avant le 31/12/2018.

Tous les axes ont été engagés à plus de 80% à l’exception de l’axe D2 dans lequel l’unique opération

prévue a été mise en suspens (cf. §Avancement par sous volet).

D1 (axe I)
Amélioration de la connaissance et de la

conscience du risque
7 1.43

D2 (axe II)
Surveillance, prévision des crues et des

inondations
1 -

D3 (axe III) Alerte et gestion de crise 1 0.06

D4 (axe IV)
Prise en compte du risque inondation dans

l'urbanisme
2 0.93

D5 (axe V)
Actions de réduction de la vulnérabilité des

personnes et des biens
6 8.17

D6 (axe VI) Ralentissement des écoulements 4 6.13

D7 (axe VII)
Gestion des ouvrages de protection

hydraulique
10 26.99

31 43.7

Sous-volet

Total

Opérations

prévues

Montant total

prévisionnel (en

M€)
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VI.3.1.2. Avancement financier

Du point de vue financier, le montant prévisionnel total de 43,7 millions d’€ a réalisé ou engagé à 29%,

à hauteur de 12,7 millions d’€. Ce taux relativement faible reflète essentiellement l’avancement du

volet D7, qui représente plus de 60% du montant prévisionnel et n’a été engagé qu’à 25%.

L’avancement financier des autres axes est variable, de 0% pour l’alerte et la gestion de crise (D3) à

75% pour le ralentissement des écoulements (D6). Les explications du niveau d’avancement de chaque

volet sont détaillées dans le § Avancement par sous volet.

Réalisée
Partiellem

ent
Engagée

Non

engagée

Abandonné

e

D1
Amélioration de la

connaissance et de la

conscience du risque

7 1 - 5 1 - 86%

D2
Surveillance, prévision des

crues et des inondations
1 - - - 1 - 0%

D3 Alerte et gestion de crise 1 - - 1 - - 100%

D4
Prise en compte du risque

inondation dans l'urbanisme
2 - - 2 - - 100%

D5
Actions de réduction de la

vulnérabilité des personnes

et des biens

6 - 1 5 - - 100%

D6
Ralentissement des

écoulements
4 2 1 1 - - 100%

D7
Gestion des ouvrages de

protection hydraulique
10 - - 8 2 - 80%

31 3 2 22 4 - 87%Total

Sous-volet
Opérations

prévues
Taux d'engagement

Etat d'avancement

D1
Amélioration de la connaissance et de

la conscience du risque
1.43 0.76 53%

D2
Surveillance, prévision des crues et

des inondations
- - -

D3 Alerte et gestion de crise 0.06 - 0%

D4
Prise en compte du risque inondation

dans l'urbanisme
0.93 0.17 19%

D5
Actions de réduction de la

vulnérabilité des personnes et des

biens

8.17 0.52 6%

D6 Ralentissement des écoulements 6.13 4.60 75%

D7
Gestion des ouvrages de protection

hydraulique
26.99 6.68 25%

43.7 12.7 29%Total

Montant total

prévisionnel

Montant total

réalisé ou

engagé

Taux

d'engagement
Sous-volet
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VI.3.2. Avancement par sous-volet

VI.3.2.1. Sous-volet D1 (axe I) – Amélioration de la connaissance et de la conscience du
risque

Sur les 7 opérations prévues dans le sous-volet D1, 1 a été réalisée et 5 ont été engagées avant fin

2018 soit un taux d’avancement de 86%, pour un montant financier de 0,8 millions d’€ soit 53% du

prévisionnel.

Le niveau d’avancement, ainsi que les montants prévisionnels et consommés (ou engagés), et les

montants des subventions obtenues, sont détaillés en annexe 6 par opération et par action.

L’unique opération entièrement réalisée consiste en la détermination des zones inondables et des

dommages susceptibles d’être causés par les inondations (D1.1/I.0), réalisée sous la maîtrise

d’ouvrage de l’Etat en 2013-2014 via la production de la cartographie relative aux Territoires à Risques

d’Inondation dans le cadre de la Directive Inondation pour un montant de 80 000 €.

Les opérations engagées concernent :

- la pose de repères de crues et d’échelles limnimétriques (D1.2/I.1), en deux phases : une

première phase a consisté en un recensement en régie sur Lunel, Marsillargues et Quissac afin

de proposer une dizaine de sites (validés par les communes); la phase 2 visant le recensement

et la pose sur le reste du bassin, a été externalisée et réalisée en 2019 ; la pose de l’ensemble

des repères est prévue en 2020. La totalité du montant de l’action (100 000€) a donc été

engagé avant fin 2018.

- deux actions de sensibilisation reconduites chaque année, menées :

 sous maîtrise d’ouvrage de l’EPTB

Vidourle auprès des scolaires

(D1.3/I.2) : sur la période 2013-2018,

656 animations ont permis de

sensibiliser près de 16 000 élèves ;

l’opération comprend aussi le

développement d’outils

pédagogiques : refonte des carnets

d’animation, création d’une nouvelle

animation Vidourle/Etang du Ponant,

magnets « Consignes de sécurité »,

panneau « Cycle cévenol ») ; au total le montant consommé s’élève à 640 000€ sur la

période.

 sous maîtrise d’ouvrage du Conseil Départemental du Gard auprès des élus et du

personnel technique des collectivités (D1.4/I.3) : il s’agit d’une opération menée en

régie dans le cadre d’une démarche partenariale ; depuis 2013, 46 communes du

bassin versant soit 87 personnes ont suivi ces formations qui s’articulent autour de 2

cycles de formation : Cycle Risque inondation et Cycle Plan Communal de Sauvegarde ;

toutefois dans le bilan le montant correspondant est nul car il s’agit d’une démarche

partenariale.
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- l’observatoire départemental du risque (D1.6/I.5) avec diverses actions : réalisation d’un

sondage sur la culture du risque en 2013/2014 ; mise à jour et développement d'indicateurs

(enjeux, bâtiments publics, écoles, crèches, réduction de la vulnérabilité…) ; travail sur la

cartographie dynamique ; mise à jour étude de la population en zone inondable (2013/2014) ;

- l’élaboration des DICRIM (Documents d’Information Communale sur les Risques

Majeurs) (D1.7/I.6) : sur le bassin versant du Vidourle, 11 DICRIM ont été réalisés ou mis à jour

entre 2013 et 2018 ; la plupart ont été réalisés dans le cadre des PCS et en régie (aucun

montant n’a donc été consommé); l’objectif d’ici la fin du PAPI sera l’élaboration des DICRIM

sur les communes n’en ayant pas et plus particulièrement celles soumises au risque

inondation (cf. § VI.5.4.4 - Information préventive) ; une action d’information auprès des

maires est à mener afin que les communes qui n’en disposent pas élaborent leur DICRIM ;

elles auront la possibilité de le réaliser en régie en s’appuyant sur la maquette nationale ou de

s’appuyer sur un prestataire extérieur. L’EPTB peut apporter un appui technique. Par ailleurs,

dans le cadre du groupe de travail « GERI DICRIM », un vade-mecum a été élaboré à destination

des communes afin de les aider à élaborer leur DICRIM.

La seule opération non engagée avant fin 2018 porte sur la culture du risque et communication grand

public : plaquettes, expositions, site Internet (D1.5/I.4) : cette action a toutefois été initiée en 2019

pour mener à bien la communication autour des Projets Rive droite, Rive Gauche et du nouveau Projet

d’Intérêt Commun (PIC) Sommières (suite à l’abandon du projet de 9 bassins de rétention).

VI.3.2.2. Sous-volet D2 (axe II) – Surveillance, prévision des crues et des inondations

L’unique opération du sous volet D2, ayant pour objet l’amélioration de la mise en vigilance des

communes, n’a pas été engagée.

Cette opération consistait en la réalisation d'un retour d’expérience sur les premières années de

fonctionnement de l'APIC (Avertissement Pluies Intenses à l’échelle des Communes) dans le Gard :

cette action est aujourd'hui mise en suspens. (voir § VI.5.4.5 – Dispositifs de surveillance, prévention

et alerte).

En parallèle, les services du CD30 et de Météo France ont travaillé conjointement à la définition d'un

partenariat de recherche et développement dans l'objectif de mettre au point des outils innovants de

mise en vigilance. Toutefois, la reprise de la thématique par une mission du SCHAPI et l'obligation de

mise en concurrence pour ce type d'opération a conduit préférentiellement à associer ce projet aux

attentes du SCHAPI, remettant ainsi en cause le partenariat prévu avec Météo France.

VI.3.2.3. Sous-volet D3 (axe III) – Alerte et gestion de crise

L’unique opération de l’axe III, ayant pour objet la réalisation des Plans Communaux de Sauvegarde,

avait été engagée au cours du premier PAPI et a été poursuivie durant le Contrat. Durant les PAPI 1

et 2, 60 communes ont élaboré leurs PCS (en régie ou avec des prestataires extérieurs).

En 2012, il restait 11 communes sans PCS et soumises à obligation de le réaliser; l’approbation des PPRi

sur plusieurs communes en 2013 (bv du Lez), 2016 (moyen Vidourle) et 2017 (Bénovie) a porté ce

nombre à 27 ; fin 2018, 57 communes sur les 66 soumises à obligation, soit 86 % avaient un PCS
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approuvé ou en cours d’élaboration (réalisés principalement en régie). D’ici la fin du PAPI, une action

d’information et/ou d’appui méthodologique est à mener auprès des six communes ayant obligation

et qui pour l’heure n’ont pas encore élaboré leur PCS afin qu’elles le réalisent.

Par ailleurs, on note que suite à l’élaboration de son PCS en régie avec l’appui méthodologique de

l’EPTB Vidourle, la commune de Liouc avait été subventionnée par le SMD pour l’achat de matériel lié

au PCS (montant 1500€).

Enfin, dans le cadre du groupe de travail « GERI PCS », un vade-mecum a été élaboré à destination des

communes afin de les aider à mettre à jour ou à réviser leur PCS.

En revanche les exercices de crise, inscrits dans cette action dans le cadre de l’avenant 1 du PAPI

(opérationnalité) ne sont pas financés par les partenaires. Il convient cependant de noter que le CD30

et le SDIS 30 mettent en place depuis 2018 des exercices de crise sur la base d’une méthodologie

développée par l'ENSOSP (Ecole Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs –Pompiers) permettant

aux communes par une mise en situation en salle, de s'interroger et vérifier des points

d'opérationnalité de leur PCS.

L'intérêt de cette méthode réside notamment dans son interactivité mais aussi dans sa facilité de

préparation et de mise en œuvre (peu de matériel, et de moyens humains nécessaires - 2 personnes

pour l'animation). La durée envisagée est de 1/2 journée (3h à 3h30). Un exercice de ce type a été ainsi

réalisé sur le bassin versant du Vidourle sur la commune d’Orthoux-Sérignac-Quilhan dans le cadre de

la révision de son PCS.

VI.3.2.4. Sous-volet D4 (axe IV) – Prise en compte du risque inondation dans
l’urbanisme

Les 2 opérations prévues dans l’axe IV ont été engagées, pour un montant consommé de près de

175 000 € soit 19% du prévisionnel.

Le niveau d’avancement, ainsi que les montants prévisionnels et consommés (ou engagés), et les

montants des subventions obtenues, sont détaillés en annexe 6 par opération et par action.

L’opération D4.1 correspond à l’élaboration et l’approbation des PPRi par l’Etat, avec l’approbation

en 2016 du PPRi de la Bénovie, et la réalisation du PPRi Haut-Vidourle (en cours).

L’opération D4.2 recouvre les études pour la prise en compte du risque inondation dans les

démarches d’aménagement du territoire (PLU et autres documents), dans 18 communes :

- à Saint-Jean de Serres, l’étude est terminée ;

- à Logrian-Florian, Quissac, Saint Hippolyte du Fort et dans les 14 communes du bassin versant

de la Bénovie, les études étaient en cours fin 2018 (phase 1 de collecte et d’analyse des

données terminée, la phase 2 de modélisation devait commencer une fois les levés

topographiques réalisés) ; l’étude sur Logrian-Florian s’est terminée en décembre 2019 et sur

les autres communes, la nécessité de réaliser des levés topographiques complémentaires a

retardé l’opération, qui prendra fin au printemps 2020.
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VI.3.2.5. Sous-volet D5 (axe V) – Actions de réduction de la vulnérabilité des personnes
et des biens

Les 6 opérations de réduction de la vulnérabilité prévues dans le volet D5, ont été réalisées ou

engagées pour un montant consommé de 520 000 € soit 6% du prévisionnel ; peu d’actions ont été

menées par les collectivités, mais ce montant n’intègre pas toutes les actions réalisées car dans

l’Hérault elles ont été financées hors PAPI, dans le cadre des obligations PPRi.

Le niveau d’avancement, ainsi que les montants prévisionnels et consommés (ou engagés), et les

montants des subventions obtenues, sont détaillés en annexe 6 par opération et par action.

Ces opérations concernent la mise en place de mesures de réductions de la vulnérabilité :

- au niveau des bâtiments publics (D5.1) : des diagnostics, suivis dans certains cas de travaux,

ont été réalisés sur les communes de Marsillargues, Lunel, Villetelle, mais les demandes de

subvention ont été adressées à la DDTM34 et non à la DDTM 30, et accordée de ce fait dans le

cadre des obligations PPRi, hors PAPI ; à Aimargues le diagnostic a été financé dans le cadre

du PAPI mais devait être mis à jour avant dépôt de la demande de subvention. Du coup le

montant estimé (39 000€) est très inférieur au prévisionnel (150 000€).

- au niveau de l’habitat (D5.2) :

o l’opération Alabri en Pays de Sommières, sous

maîtrise d’ouvrage de la Communauté de

Communes du Pays de Sommières, sur 9 communes

concernées par les obligations du PPRi Moyen-

Vidourle, est terminée. Selon le bilan réalisé en 2015

par le bureau d’études Urbanis, 222 autodiagnostics

ont été réalisés, et 55 dossiers financés (pour un

montant total engagé de 458 751€) mais d’après les

suivis fournis par le département et la DDTM (en

2020), le département a versé une subvention

totale de 26 594€ pour 18 dossiers et la DDTM a

versé une subvention totale de 61 804€ pour 14

dossiers ; d’après les adresses indiquées dans les 2

suivis, au moins 7 dossiers ont été subventionnés à

la fois par le département et par l’Etat donc il y

aurait un maximum de 25 dossiers ayant obtenu une

subvention. (pour un montant de travaux de l’ordre

de 232 000€ soit 46% du prévisionnel de 500 000 €)

il est probable que de nombreux particuliers ont

renoncé à réaliser les travaux, sans doute en raison

du coût trop important.

o une action (diagnostics et travaux) a été réalisée sur les communes du PPRi Basse-

vallée rive droite (Lunel, Marsillargues et Villetelle) : au total 625 diagnostics ont été

réalisés et 18 particuliers ont réalisé des travaux de mitigation sur leur habitat. Cette

opération ayant été financée dans le cadre des obligations PPRi, donc hors PAPI
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Vidourle, les montants ne sont pas connus (prévisionnel nul dans l’annexe au premier

avenant du PAPI).

- au niveau des activités économiques (D5.3) : des actions ont débuté avec 12 diagnostics

réalisés sur des entreprises à Lunel et un à Marsillargues (toutefois, comme pour l’action V.1,

elles ont été financées hors PAPI). Cette opération devait se poursuivre dans la phase 2 du

PAPI, entre autres dans le cadre de l’opération Alabri 2 en Pays de Sommières, mais la

Communauté de Communes du Pays de Sommières a finalement renoncé à cette opération,

faute de moyens suffisants.

- au niveau des activités agricoles (D5.4) : des opérations ont été engagées sur le bassin versant

du Vidourle : les travaux réalisés sur 5 exploitations sur les communes d’Aubais, Corconne,

Crespian et Sommières ayant pour objectif la sécurisation de locaux de vente, des stocks, de

hangars, de cuves à fuel et des produits phytosanitaires (batardeaux, surélévation, abris,

étagères métalliques) ont été financés par le département du Gard.

Remarque : des travaux de réduction de la vulnérabilité ont également été menés, sans toutefois

bénéficier des financements du PAPI (cf. §VI.4).

L’opération consistant en un déplacement d’enjeux (D5.5/ V.5) est en cours, avec plusieurs

expropriations toujours en cours à Aubais (3 maisons), Gallargues-Le-Montueux (3 maisons),

Sommières (1 maison), et Vic-Le-Fesq (1 maison).

Enfin, les études préalables aux travaux ayant pour but d’améliorer le ressuyage de la plaine de Lunel-

Marsillargues (D5.6 / V.6) ont été initiés dans le cadre du Plan de Submersion Rapide (PSR) rive droite,

labellisé en avril 2015 par la Commission Mixte Inondations (CMI) : mais suite à l’enquête publique qui

s’est déroulée en 2016, la Commission d’enquête a donné un avis défavorable et souligné la nécessité

de compléter le dossier avec des dispositions concernant les possibilités d’amélioration de la durée de

ressuyage, et d’établir la liste exhaustive des habitations et des activités agricoles, industrielles et

commerciales susceptibles d’être impactées.

Afin de tenir compte des observations émises sur ce dossier, l’EPTB Vidourle a engagé dès 2016

différentes études complémentaires à ce dossier portant sur le projet lui-même (calage du déversoir,

implantation des ouvrages), le recensement et la réduction de la vulnérabilité des bâtiments et des

cultures présentes dans le champ d’expansion pour différents retours de crues ainsi que sur les

modalités de ressuyage et d’évacuation de l’eau vers l’étang de l’Or. (actions redéfinies dans l’avenant

n°2 avec toute la partie études du projet)

VI.3.2.6. Sous-volet D6 (axe VI) – Ralentissement des écoulements

Sur les 4 opérations prévues dans le sous-volet D6 visant le ralentissement des écoulements, 2 ont été

réalisées (dont une partiellement) et 2 engagées, pour un montant financier global de 4,6 millions

d’€ soit 75% du prévisionnel.

Le niveau d’avancement, ainsi que les montants prévisionnels et consommés (ou engagés), et les

montants des subventions obtenues, sont détaillés en annexe 6 par opération et par action.

Les études de danger des barrages de Conqueyrac, Ceyrac et la Rouvière (D6.3) ont été réalisées par

le Conseil départemental du Gard, propriétaire et gestionnaire des ouvrages, de même que les travaux
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de sécurisation du barrage de la Rouvière (D6.4). Ces travaux ont coûté 630 000€ soit 76% du

prévisionnel.

L’étude de faisabilité des 9 bassins de rétention (D6.1) est terminée. Suite à sa présentation aux

différents partenaires en 2015, et face à la forte opposition au projet rencontrée sur le terrain, le projet

initial a été abandonné ; ceci explique que sur le montant prévisionnel de 1,3 M€, moins d’un tiers a

été dépensé.

Une étude complémentaire visant à proposer des actions de réduction du risque inondation sur la

commune de Sommières, afin de poursuivre la réflexion sur le ralentissement des écoulements et

d’apporter des éléments techniques préparatoires à l’élaboration du PAPI 3, a été proposée dans le

cadre de l’avenant 2 du PAPI Vidourle et est actuellement en cours.

Les travaux de création du bassin de rétention de Garonnette à Quissac (D6.2), commencés à

l’automne 2015 se sont terminés en 2019. Le montant dépensé fin 2018 s’élevait à 3,5M€ soit 88% du

prévisionnel. Suite à la mise en place de mesures compensatoires, un suivi environnemental est en

cours.

Bassin de La Garonnette – Quissac (2018)

VI.3.2.7. Sous-volet D7 (axe VII) – Gestion des ouvrages de protection hydraulique

Sur 10 opérations prévues dans le sous-volet D7, 8 ont été engagées, pour un montant global

consommé de 6,7 millions d’euros € soit un quart du prévisionnel (qui était de 27 M€).

Le niveau d’avancement, ainsi que les montants prévisionnels et consommés (ou engagés), et les

montants des subventions obtenues, sont détaillés en annexe 6 par opération et par action.

Les opérations engagées portent sur :

- en rive gauche, le confortement de digues à Aimargues (D7.1 – 6,2M€ consommés soit 69% du

prévisionnel de 9M€) : les travaux sont terminés, mais il reste à mettre en place les mesures

compensatoires sur le secteur de Pitot à Gallargues-le-Montueux (étude de projet terminée,

acquisitions foncières en cours fin 2018); la création des digues de second rang sur Aimargues (D7.6)
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et Gallargues-Le-Montueux (D7.8): l’étude des scénarii et des tracés d’ouvrages ainsi que l’Analyse

multi-critères (AMC) ont été finalisées en 2019 pour un montant engagé de 200 000€ sur 9,5M€ de

montant initialement prévu.

Confortement de la digue d’Aimargues

- trois opérations s’inscrivant dans le cadre du PSR Rive droite concernant l’aménagement d’un point

de surverse dans la digue de premier rang entre Lunel et Marsillargues (D7.3) ainsi que la création de

digues de second rang à Lunel (D7.4) et Marsillargues (D7.5) : l’ensemble du projet (auquel il faut

ajouter l’action D5.6) a fait l’objet d’une enquête publique de novembre 2015 à janvier 2016, qui a

reçu un avis défavorable de la commission d’enquête. L’EPTB a, de ce fait, retiré le dossier et lancé des

études complémentaires pour étudier plusieurs scénarii d’aménagement ; dans le but d’aboutir à un

projet issu d’une large concertation, 2 comités (un comité technique et un comité consultatif) ont suivi

le déroulement des études (validation des différentes étapes et scénarios d’aménagement – montant

consommé à fin 2018 : 154 000€). Le choix et l’adoption du projet définitif par le COPIL a eu lieu en

mars 2019. Les études naturalistes permettant de prendre en compte les incidences

environnementales du projet ont été réalisées. Les dossiers réglementaires sont prévus en 2020. Mais

cet avis de la commission d’enquête a fortement remis en question le montant financier du PAPI

(coût total prévisionnel de ces 3 opérations : 16,9M€ soit 39% du montant global du volet D).

- deux actions pluriannuelles de débroussaillement des ouvrages de protection (D7.9) et de visites

techniques des ouvrages hydrauliques (D7.10), correspondant à l’entretien annuel des digues

(débroussaillage, travaux d’entretien et de réparation ponctuelle), les rapports de surveillance et les

visites techniques approfondies réalisés conformément à la réglementation (décrets 2007 et 2015),

par l’EPTB qui en est le gestionnaire. La rédaction des consignes écrites a été confiée à 2 bureaux

d’études spécialisés. L’action D7.10 correspond aux études de dangers et aux études de définition du

système endigué, réalisées et déposées en décembre 2019 sur l’ensemble de la basse vallée du

Vidourle. L’action D7.9 consiste en 2 passages par an sur les 33 km de digues du domaine public gérés

par l’EPTB. Le budget de l’opération a été réévalué à la hausse à mi-parcours (de 215 000 à 455 000 €)

afin d’intégrer l’avenant au marché de débroussaillement des digues permettant un débroussaillement

supplémentaire des pieds de talus afin de faciliter l’inspection des ouvrages. Le coût prévisionnel de

ces 2 opérations s’élève à 655 000€ et fin 2018 le montant consommé était d’environ 400 000€ soit

61%.
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Les 2 opérations non engagées (D7.2 et D7.7) correspondent à des opérations conditionnées

initialement par un examen à mi-parcours (montant cumulé de 3,5 millions d’€) :

- l’action D7.7 concernant la création d’une digue de second au Cailar, elle a été inscrite finalement

pour mémoire dans l’avenant PAPI 1 dans une logique globale de gestion du système d’endiguement

et concerne uniquement un processus de concertation à mettre dans le cadre de la GEMAPI, avec

l’EPTB Vistre et l’EPCI (Communauté de Communes Petite Camargue), afin de définir le futur périmètre

d’intervention de l’EPTB Vidourle sur la commune dans le cadre de la GEMAPI, du PAPI Vidourle et du

PAPI Vistre.

- l’action D7.2 (Confortement des digues de 1er rang et des points de surverses en aval RN 113 -

Communes de Marsillargues, Saint Laurent d’Aigouze y compris seuil de Montago - Ponant), a été

différée car sa mise en œuvre dans le cadre du PAPI 2 n’était pas réalisable compte-tenu de l’avancée

de l’étude complémentaire du projet d’aménagement de la rive droite du Vidourle définie à mi-

parcours : la finalisation des études sur la zone amont du secteur endigué (Rive droite et Rive gauche)

permettra de revoir le projet de définition d’aménagements complémentaires sur la zone aval du

secteur endigué (Marsillargues, Saint Laurent d’Aigouze, Le Grau du Roi, Aigues-Mortes) afin de

réinscrire cette action dans le PAPI Vidourle 3.

VI.3.3. Financement par les maîtres d’ouvrage

L’autofinancement du volet D par les maîtres d’ouvrage représente 4,5 millions d’euros, soit 35%

des montant engagés (ou dépensés).

Sur ce montant autofinancé, l’EPTB Vidourle a contribué à 81% (3,6M€), et le CD30 à 11% (0,5 M€), les

autres catégories de maîtres d’ouvrage totalisant les 8% restant.

Figure 81. Montant autofinancé par type de maître d'ouvrage (volet D)
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VI.3.4. Participations financières des partenaires

Remarque : Certaines opérations étant toujours en cours au moment d’établir le bilan, ou bien pas

encore soldées par les financeurs, on considère le montant dépensé et les subventions effectivement

versées lorsqu’ils sont connus et, à défaut, le montant engagé et les subventions accordées.

VI.3.4.1. Taux de financement moyen du volet et répartition des participations
financières entre les partenaires

Les subventions accordées ou versées pour

le volet D représentent 65% du montant

engagé (ou dépensé), soit 8,3 millions

d’euros.

Figure 82. Montant et origine des subventions (volet D)

Le principal financeur est

l’Etat, à hauteur de 4,6

millions d’€ soit 56% des

subventions ; la Région a

quant à elle contribué pour

plus d’un quart avec plus de

2 millions d’euros. Le SMD a

versé plus d’un million

d’euros soit 14%. Enfin,

l’Europe et le Département

du Gard ont apporté

respectivement 240 000€

(2,9%) et 50 000€ (0,6%).
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VI.3.4.2. Comparaison aux aides prévisionnelles

Figure 83. Comparaison des aides obtenues et prévisionnelles (volet D)

Non seulement le montant réalisé est sensiblement inférieur au prévisionnel, mais la part des

subventions reçues dans le cadre du PAPI est inférieure au taux global prévu (65% contre 74% prévu).

Cet écart est lié notamment à :

- un taux de participation de l’Etat, principal contributeur, inférieur de 8% au taux prévisionnel

(37% au lieu de 45% prévu), qui s’explique en grande partie par l’absence d’aide de l’Etat pour

les travaux de sécurisation du barrage de Rouvière (D6.4) et par un taux inférieur au

prévisionnel pour l’animation de l’opération Alabri en pays de Sommières (14 au lieu de 50%),

ainsi que pour les travaux de cette même opération (taux global 27% au lieu de 40%)

- un taux de participation de l’Europe inférieur de 6% au taux prévisionnel (2% au lieu de 8%)

du fait de l’absence de subventions européennes pour la pose de repères de crues D1.2,

l’étude de faisabilité des bassins de rétention D6.1 et la création du bassin de Garonnette D6.2.

qui ne sont pas compensés par les taux de participations supérieurs au prévisionnel de :

- la Région (17% au lieu de 15% prévus) – taux d’aide plus élevé que prévu pour l’animation de

l’opération Alabri (25% au lieu de 20%)

- le SMD (9% au lieu de 6% prév) – taux d’aide plus élevé que prévu pour plusieurs opérations

(sensibilisation scolaires D1.3, bassin de Garonnette D6.2, création digue Gallargues D7.8,

débroussaillement des digues D7.9, visite des ouvrages D7.10).
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Figure 84. Comparaison des aides accordée et prévisionnelles par financeur (volet D)

VI.4. Les actions complémentaires réalisées hors contrat

Une opération rattachée à l’action D5.1 - Diagnostic et mise en place de mesures de réduction de la

vulnérabilité des bâtiments publics, intitulée « Travaux de réduction de vulnérabilité de bâtiments

publics » et d’un montant de 18 471 € a été réalisée hors PAPI sur la commune de Marsillargues et

financée par la Région à hauteur de 20%.

Une opération rattachée à l’action D5.3 - Diagnostic et mise en place de mesures de réduction de la

vulnérabilité des activités économiques - Travaux (Dpt 34), intitulée « Réduction de la vulnérabilité au

risque inondation ZAC de la Laune - NFUD (commune de Marsillargues) » a été réalisée mais financée

hors PAPI par la DDTM 34 et la Région.
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VI.5. Etat actuel et évolution de la gestion et de la
prévention du risque inondation

Sources : SLGRI du BV du Vidourle, janvier 2017

Le Territoire à Risque important d’inondation (TRI) de Montpellier-Lunel-Mauguio-Palavas compte
49 communes soumises aux aléas de submersion marine, de débordement des étangs ainsi que de
plusieurs cours d’eau, dont le Vidourle.

Dans un premier temps, 4 Stratégies Locales de Gestion du Risque Inondation (SLGRI) ont été
élaborées, correspondant aux périmètres des principaux bassins-versants (Lez-Mosson, Etang de l’Or,
Vistre et Vidourle), et coïncidant avec les périmètres des PAPI. Ils sont représentés sur la carte ci-
dessous.

Figure 85.Périmètre du TRI Montpellier-Lunel-Mauguio-Palavas et des SLGRI

14 communes du bassin du Vidourle (élargi à la zone d’expansion de crue) sont concernées par le TRI
: Villevieille, Sommières, Junas, Aubais, Aigues-Vives, Villetelle, Gallargues-le-Montueux, Lunel,
Aimargues, Marsillargues, St-Laurent d’Aigouze, Aigues-Mortes, La Grande-Motte et Le Grau-du-Roi.

La synthèse des enjeux à l’échelle des communes du bassin du Vidourle concernées par le TRI est

récapitulée dans le tableau ci-dessous.
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VI.5.1. Caractérisation de l’aléa sur le territoire de Ia SLGRI Vidourle

Le bassin du Vidourle est soumis à trois types d’aléas :

- Les débordements du Vidourle et affluents

- La submersion marine

- Le ruissellement

VI.5.1.1. Débordements du Vidourle et de ses affluents

L’intensité et la violence des crues du Vidourle leur ont valu le nom de « vidourlades ». Elles se

produisent principalement entre septembre et décembre.

En 10 ans de 1994 à 2003, 6 crues du Vidourle ont occasionné des ruptures de digues (en octobre 1994,

décembre 1996, octobre 2001, septembre et décembre 2002 et décembre 2003). La plus forte crue

connue récente a eu lieu le 9 septembre 2002 avec une hauteur de 7,08 m à Sommières soit 2549 m3/s

suite à un phénomène pluvieux cévenol sans précédent.

Les communes les plus exposées sont : St-Hippolyte du Fort, Sauve, Quissac et Sommières dans la

moyenne vallée, Villetelle, Gallargues-le-Montueux, Lunel, Marsillargues, Aimargues, St-Laurent

d’Aigouze et Le Cailar dans la basse vallée.

La carte ci-après présente l’aléa Vidourle pour le scénario moyen.
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Figure 86. Carte des surfaces inondables – Vidourle – Scénario moyen
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VI.5.1.2. Risque littoral

Les communes d’Aigues-Mortes, Le Grau du Roi et La Grande-Motte sont soumises à un risque

« littoral » intégrant différents aléas : submersion marine (inondation temporaire de la zone côtière

par la mer), déferlement marin (effet dynamique de la houle en front de mer), érosion du trait de côte.

Les tempêtes les plus importantes ayant touché le territoire ces dernières années ont eu lieu en

novembre 1982, octobre 1993 et décembre 1997.

La carte ci-dessous présente l’aléa submersion marine pour le scénario moyen.

Figure 87.Carte des surfaces inondables – Submersion marine – Scénario moyen
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VI.5.1.3. Ruissellement pluvial

Le risque lié au ruissellement pluvial, phénomène localisé et soudain, est mal connu : la réalisation de

schémas directeurs de gestion des eaux pluviales et de zonages d’assainissement pluvial doit être

développée sur le territoire.

VI.5.2. Principaux enjeux en zone inondable

89 communes, soit la quasi-totalité des communes du bassin-versant, sont exposées au risque

inondation par le Vidourle et ses affluents : au total, ce sont plus de 30% de la surface du territoire

(environ 42 000 ha) et plus de la moitié de la population (68 000 habitants) qui sont directement

exposées.

Dans la basse vallée, plusieurs villages sont implantés en zone inondable et présentent donc une

vulnérabilité élevée ; au total sur le bassin, 9 communes comptent plus de 1000 habitants vivant en

zone inondable.

Figure 88.Etat des lieux des enjeux par commune
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Sur les 30 campings du bassin, 26 (comptant 8575 emplacements) se situent en zone inondable : cela

peut représenter un maximum de 25 700 personnes à prendre en compte lors de la gestion de crise.

En 2017, seulement 9 de ces 26 campings possédaient un Cahier de Prescription et Sécurité Risque

Inondation (CPSR).

Par ailleurs, sur les 15 ICPE du bassin, 11 sont localisées en zone inondable, ainsi que trois prélèvements

industriels totalisant un prélèvement de 524 000 m3/an.

VI.5.3. Arrêtés de catastrophe naturelle

En 35 ans, de 1982 à 2019, 597 arrêtés en catastrophe naturelle inondation ont concerné les

communes du bassin. Les communes les plus souvent impactées sont Lunel (13 arrêtés), Le Cailar (13),

Lézan (12) et Villetelle (11).

VI.5.4. Avancement des démarches en cours sur le territoire de la
SLGRI

VI.5.4.1. Recensement et pose de repères de crues

Dans le cadre du premier PAPI, 24 macarons PHE (crue de 2002) et 16 plaques PHE (crues plus

anciennes, de 1907, 1933 ou 1958) ont été posées dans 14 communes du bassin versant (30 sites de

pose).



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 175

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

Figure 89. Localisation des repères de crue

Une deuxième opération est en cours dans le cadre du PAPI2 :
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- recensement des sites réalisé sur les communes de Lunel, Marsillargues et Quissac pendant le

Contrat,

- recensement sur le reste du bassin réalisé en 2019

La fabrication et la pose de l’ensemble des repères sont prévues en 2020.

VI.5.4.2. Sensibilisation au risque inondation

Depuis 2004, l’EPTB intervient dans des classes de CE2, CM1 et 5ème sur tout le bassin versant, pour

informer les élèves sur la connaissance du fleuve et la gestion du risque inondation (D1.3/I.2) : sur la

période 2013-2018, 656 animations (une centaine en moyenne chaque année) ont permis de

sensibiliser près de 16 000 élèves (soit plus de 2200 élèves en moyenne chaque année). En réalité sur

la période du Contrat, on est plus proche de 120 animations et 2800 élèves par an, sauf en 2014, ou

du fait de financements réduits, l’action avait été limitée à une cinquantaine d’animations.

L’EPTB a développé des outils pédagogiques : mallette pédagogique à destination des enseignants,

maquette hydraulique, carnets d’animation ; sur la période du Contrat une nouvelle animation

Vidourle/Etang du Ponant a été créée, ainsi que des magnets « Consignes de sécurité » et un panneau

« Cycle cévenol ».



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 177

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

Carnet d’animation

Magnet « Consignes Inondation »

La sensibilisation auprès des élus et personnels territoriaux est proposée par le Conseil Départemental

du Gard depuis 2005 dans le cadre d’une démarche partenariale ; de 2013 à 2018, 46 communes et 87

personnes ont suivi ces formations qui s’articulent autour de 2 cycles de formation, l’un portant sur le

Risque inondation et l’autre sur le Plan Communal de Sauvegarde.

VI.5.4.3. Prise en compte du risque dans l’urbanisme : les Plans de Prévention des
Risques « inondation » (PPRi)

81 communes du bassin du Vidourle sont couvertes par un PPRi approuvé ou prescrit.

58 communes sont couvertes par un PPRi lié aux cours d’eau du bassin du Vidourle : 11 prescrits et

47 approuvés, dont 31 depuis 2013 :

- le PPRI du Moyen Vidourle approuvé en 2016 concerne 20 communes

- le PPRI Bénovie approuvé en 2016 concerne 11 communes,
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- le PPRi de Lunel (approuvé en 2009) a été annulé en juin 2017,

- 11 communes font l’objet d’un PPRi prescrit pour l’extension du PPRi Haut-Vidourle, en cours

d’élaboration.

23 communes sont couvertes par un PPRi lié à d’autres cours d’eau : 4 prescrits et 19 approuvés,

dont 8 depuis 2013 :

- les PPRI de 2 communes du BV Lez ont été approuvés en 2013,

- les PPRi de 5 communes des bv Rhôny et Etang de l’Or ont été approuvés en 2017,

- le PPRI de la Grande-Motte a été approuvé en 2014,

- 2 PPRI littoraux (Aigues Mortes, Grau du Roi) ont été approuvés le 23/10/2013 mais annulés

en 2016 et 2018 et ont font l’objet d’une nouvelle prescription en 2018.

14 communes du bassin élargi ne sont pas couvertes par un PPRi. Dans le secteur du Brestalou, une

étude hydraulique a été réalisée par l’EPTB Vidourle en 2015, l’objectif étant de permettre aux

communes ne disposant pas de PPRi d’intégrer dans leurs documents d’urbanisme le risque inondation

par la réalisation après analyse du risque, d’un zonage du risque inondation et la proposition des

mesures de réduction du risque inondation. Pour l’instant, il n’y a pas de prescription PPRI à venir sur

ce secteur d’après les informations recueillies auprès des services concernés.
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Figure 90. Etat d'avancement des PPRi (2018)
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VI.5.4.4. Information préventive : les Documents d’Information Communaux sur les
Risques Majeurs (DICRIM)

Les Dossiers Départementaux des Risques Majeurs

(DDRM) de l’Hérault et du Gard ont été révisés

respectivement en 2012 et 2013. Ces documents sont en

principe actualisés tous les 5 ans : leur mise à jour est en

cours.

Sur le bassin du Vidourle, 81 communes relèvent de

l’Information préventive pour le risque inondation (PPRi

approuvé ou prescrit) dont 58 avec un risque lié au

Vidourle ou à ses affluents.

Fin 2018, 41 communes (dont 34 avec un risque lié aux

cours d’eau du bassin du Vidourle) disposaient d’un

DICRIM dont 11 ont été réalisés ou mis à jour depuis

2013 (D1.7) ; 5 communes supplémentaires disposent

d’un DICRIM à jour depuis 2019.

Il reste donc 35 communes soumises au risque

inondation, dont 19 où le risque est lié aux cours d’eau

du bassin du Vidourle, qui n’ont pas encore rédigé leur

DICRIM.

VI.5.4.5. Dispositifs de surveillance, prévision et alerte

Sur le bassin du Vidourle, la surveillance et la prévision des crues est assurée par le Service de Prévision

des Crues Grand Delta (SPCGD) au moyen de 10 stations hydrométéorologiques donnant des

informations en temps réel.

Parallèlement, des réseaux locaux ont été développés par certaines communes dans le cadre de leur

PCS.

Le service gratuit APIC (Avertissement Pluies Intenses à l’échelle de la Commune) de Météo France,

mis en place en 2012, permet aux Maires d’être informés en cas de précipitations intenses sur leur

territoire. En 2019, 60 communes du bassin avaient souscrit à ce service.

Depuis 2017, un nouveau service, « Vigicrues flash » est proposé par le Ministère de l’Environnement

en partenariat avec Météo France, permet d’avertir les communes des risques de crues significatives

sur certains cours d’eau. En 2019, 7 communes du bassin avaient souscrit à ce service.

La société Predict Services propose en outre un service d’assistance aux communes pour la gestion de

crise. En 2015, 62 communes du bassin bénéficiaient de ce service ; le chiffre n’a pu être mis à jour

pour 2019, faute d’informations transmises par la société Predict..
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VI.5.4.6. La gestion de crise : les Plans Communaux de sauvegarde

Concernant les PCS, fin 2018, sur 66 communes du bassin soumises à obligation (communes avec un

PPRi approuvé), 55 disposaient d’un PCS (dont 39 avec risque lié aux cours d’eau du bassin du

Vidourle) et 2 étaient en cours d’élaboration. Trois communes supplémentaires ont un PCS approuvé

ou en cours en 2019. A l’heure actuelle, 90 % des communes soumises à obligation ont donc un PCS

approuvé ou en cours d’élaboration, et la démarche reste donc à engager sur 6 communes soumises

à obligation (toutes sauf une étant soumises à un risque lié au Vidourle ou à ses affluents) :

Bragassargues, Canaules-et-Argentières, Garrigues, Saint-Côme et Maruéjols et Sardan dans le Gard,

et Buzignargues, Campagne, St-Hilaire de Beauvoir et Saussines dans l’Hérault.

Par ailleurs, 14 communes non soumises à obligation disposaient tout de même d’un PCS fin 2018 (et

15, fin 2019). Parmi elles, 9 ont un PPRi prescrit donc seront soumises à obligation dès l’approbation

de celui-ci. 6 communes avec un PPRi prescrit n’ont pas encore élaboré de PCS : Puechredon, St-Felix

de Pallières, St-Jean de Serres, St-Roman de Codières, St-Théodorit et Savignargues.
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Figure 91. Etat d'avancement des PCS (2018)
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VI.5.4.7. La réduction de la vulnérabilité

Sur la moyenne-Vallée (Sommiérois), suite à une étude préalable menée à partir de 2010 sur 9

communes, l’opération « Alabri en Pays de Sommières » a été lancée en 2012, sous maîtrise d’ouvrage

de la Communauté de Communes, et a permis la réalisation d’autodiagnostics et de travaux au niveau

des logements des particuliers.

Sur la basse-vallée, des études de la vulnérabilité agricole et de l’habitat diffus ont été menées par

l’EPTB Vidourle de 2008 à 2011 afin de définir et chiffrer les mesures à mettre en œuvre au niveau des

bâtiments d’habitation et des bâtiments agricoles.

Dans le cadre du PAPI2, des diagnostics, suivis dans certains cas de travaux, ont été réalisés sur

différentes communes, pour différents types de bâtiments (habitations, entreprises ou agricoles) :

Communes

concernées

Nombre de

bâtiments

concernés par les

mesures*

Diagnostics

réalisés
Travaux réalisés

Basse-vallée

rive gauche

(30)

Aimargues, Le

Cailar, Gallargues

144 bâtiments

d’habitation (107 à

Aimargues, 34 au

Cailar, 3 à

Gallargues)

43 bâtiments

agricoles (36 à

Aimargues, 7 au

Cailar, 3 à

Gallargues)

Basse-Vallée

Rive Droite

(34)

Lunel,

Marsillargues,

Villetelle

74 bâtiments

agricoles (26 à

Lunel, 48 à

Marsillargues)

100 bâtiments

d’habitation (42 à

Lunel et 58 à

Marsillargues)

625 logements 18 logements

Plusieurs

bâtiments publics

Plusieurs

bâtiments publics

Aimargues
24 bâtiments

publics

En projet

Lunel 12 entreprises

Marsillargues 1 entreprise ZAC de la Laune
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Communes

concernées

Nombre de

bâtiments

concernés par les

mesures*

Diagnostics

réalisés
Travaux réalisés

Pays de

Sommières

(opération

Alabri)

CCPS (Crespian,

Fontanès, Lecques,

Junas, Montmirat,

Salinelles,

Souvignargues,

Sommières et

Villevieille)

222 logements 18 logements

Sommières,

Crespian,

Corconne, Aubais

5 agriculteurs

Plan Rhône

(animation

chambre

d’agriculture)

Aigues-Mortes, St-

Laurent d’Aigouze

En cours sur

bâtiments

agricoles (d’après

SLGRI)

* d’après études menées sur les communes de la Basse-Vallée du Vidourle

De nombreux diagnostics restent à réaliser dans la basse vallée, notamment sur les habitations en rive

gauche, et sur les bâtiments agricoles en rive gauche comme en rive droite. Ces diagnostics vont être

réalisés dans le cadre des études de définition des projets d’aménagement de la rive droite et de la

rive gauche du Vidourle.

VI.5.4.8. Dispositifs de protection hydraulique

Le bassin versant du Vidourle comporte :

- des protections amont :

o Trois grands barrages écrêteurs construits suite à la crue catastrophique de 1958 :

barrage de Ceyrac sur le Rieu Massel (1968), barrage de la Rouvière sur le Crieulon

(1971) et barrage de Conqueyrac sur le Vidourle (1982), qui contrôlent une superficie

de 220 km² (35% du bassin versant amont de Sommières) et possèdent un volume de

stockage de 32,5 M de m3.

o Le bassin de la Garonnette à Quissac, dont les travaux se sont terminés en 2019,

devrait permettre de réduire la vulnérabilité de la commune de Quissac, en stockant

jusqu’à 140 000 m3 en 12h.

Remarque : Le projet de bassins de rétention élaboré par le groupement ISL, BRLi et Egis et qui prévoyait

la création de 9 ouvrages sur les affluents du Vidourle, a soulevé une contestation importante des

communes, des riverains et du monde agricole. L’Etat a sollicité un avis du CGEDD afin de vérifier
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l’opportunité de poursuivre le projet. L’EPTB, conscient des difficultés soulevées et de l’importance de

proposer des aménagements pour réduire le risque inondation sur la ville de Sommières, a choisi de

réorienter les propositions de l’étude de faisabilité en engageant dans le cadre de l’avenant 2 du PAPI

Vidourle une nouvelle étude de définition d’un projet d’intérêt commun pour la réduction du risque

inondation sur la commune de Sommières et en menant une large concertation via la création d’un

comité technique et d’un comité consultatif composé des représentants des EPCI, des Chambres

d’Agriculture du Gard et de l’Hérault, des représentants du monde associatif et des partenaires

techniques et financiers.

- des protections aval :

o les digues de la basse-vallée, ouvrages construits entre le XVème et le XIXème siècle

avec neuf déversoirs créés en rive gauche en 1765, sont généralement très

végétalisées et leur stabilité n’est pas garantie en cas de forte crue ; leur capacité

hydraulique est estimée à 900 m3/s avant débordement ; depuis 1993, des travaux de

confortement sont réalisés par tranches successives et depuis 2004 dans le cadre du

PAPI

o De nouveaux aménagements sont en cours de définition, notamment la création de

digues de second rang, en rive gauche à Aimargues et Gallargues le Montueux et en

rive droite à Lunel et Marsillargues.
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Figure 92.Aménagements projetés en rive droite (source EPTB)
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Depuis l’arrêté du 12 mai 2015, c’est désormais le système d’endiguement, qui comprend une ou

plusieurs digues ainsi que tout ouvrage nécessaire à son efficacité et à son bon fonctionnement, qui

est classé, en fonction de la population qu’il protège (population maximale exprimée en nombre de

personnes qui résident et travaillent dans la zone protégée, en incluant notamment les populations

saisonnières), en classe A (plus de 30 000 habitants), B (entre 3000 et 30 000) ou C (moins de 3000).

La digue dont la hauteur est inférieure à 1,5 m (entre le sommet de l’ouvrage et le terrain naturel du

côté de la zone protégée) n’est pas classée, à moins que l’autorité compétente pour la prévention des

inondations ne le demande.

Les caractéristiques des digues de la basse-vallée du Vidourle sont récapitulées dans le tableau ci-

dessous (source SLGRI) :

Les systèmes d’endiguement pertinents (chaque système devant être hydrauliquement cohérent

pour la protection d’un territoire inondable bien identifié) comprenant les digues pré-existantes, et les

ouvrages faisant fonction de digues, dispositifs de régulation (vannes, stations de pompage, etc.),

doivent désormais être définis et régularisés :

- soit selon une procédure simplifiée, rapide (dans les délais indiqués ci-après, en fonction de

la classe des digues),

- en dehors de ces délais, selon une procédure d’autorisation « standard », plus complète et

faisant intervenir une enquête publique.

Classe
Délai procédure
simplifiée

Date à partir de laquelle les autorisations comme digues
d’ouvrages non intégrés dans un système d’endiguement
deviennent caduques

A ou B 31/12/2019 01/01/2021

C 31/12/2021 01/01/2023

D 01/01/2023
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Figure 93.Classement des digues de premier rang (avant 2015)
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Par ailleurs, les fréquences de contrôle par le gestionnaire de l’ouvrage sont les suivantes :

Classe
Rapport de surveillance
(incluant la VTA)

Etude de dangers (incluant la
revue de sûreté)

A 3 ans 10 ans

B 5 ans 15 ans

C 6 ans 20 ans

Conformément à la réglementation et aux recommandations de la Commission Mixte Inondations,

l’EPTB Vidourle a confié la visite technique des ouvrages ainsi que la rédaction des consignes écrites

des communes concernées à deux bureaux d’études.

Les études de dangers ont été finalisées en 2019 et l’étude de définition des systèmes endigués (au

sens du décret 2017) sur l’ensemble de la basse vallée du Vidourle a été déposée auprès des services

compétents en décembre 2019.

La composition et les caractéristiques des systèmes endigués sont présentées ci-après.

- en rive gauche, le système endigué comprend :

Nom de la digue Longueur
Classe

(avant 2015)

Date travaux de

confortement

digue communale de Gallargues Le Montueux,

depuis l’A9 jusqu’à la RN113
3.7 km C 2010 - 2012

digue communale d’Aimargues, entre la RN113 et

la limite de commune sud
5.8 km B 2014 - 2016

digue communale de St Laurent d’Aigouze 3 km B 2007 - 2008

digue communale de St Laurent d’Aigouze 3.9 km C

digue privée de Terre de Port jusqu’au canal du

Rhône à Sète

digue communale de Aigues Mortes entre le canal

du Rhône à Sète et l’amont de la RD62
2.3 km C

A noter que l’endiguement rive gauche est interrompu au droit du canal du Rhône à Sète au

droit duquel ce sont les portes du Vidourle, gérées par VNF, qui assurent la continuité de la

protection contre les crues du Vidourle.
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Figure 94. Zone protégée rive gauche



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 191

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

Figure 95. Zone protégée rive droite
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- en rive droite, le système endigué comprend :

Nom de la digue Longueur
Classe

(avant 2015)
Date travaux de confortement

digue communale de Lunel (La

Jassette), en amont du canal BRL
0.7 km C

digue communale de Lunel

depuis le canal BRL jusqu’à la

RN113

1.9 km B 2010 - 2012

digue communale de

Marsillargues nord, entre la

RN113 et la digue classée B

3 km C

digue communale de

Marsillargues, au droit du centre

urbain

1.7 km B 2012 - 2014

digue communale de

Marsillargues sud, au sud du

centre urbain jusqu’au canal St

Roman

7.2 km C

Le classement proposé dans l’étude de définition des systèmes endigués est le suivant :

- système d’endiguement en rive droite : classe B (population protégée de 22 600 habitants)

- système d’endiguement en rive gauche : classe B (population protégée de 9 300 habitants).

Dans le cadre de l’instruction du dossier, en cours, le service instructeur a indiqué qu’il faut considérer

l’ensemble du système Vidourle, qui protège une population totale de 31 900 personnes, ce qui

implique un classement en classe A.

Par ailleurs, l’EPTB a mis en place un système d’astreintes des agents techniques en cas de vigilance

orange. Le rôle des agents placés en astreinte est le suivi hydrométéorologique et le relais avec les

équipes communales terrain. Dans ce cadre, l’EPTB organise dans les communes de la basse vallée

(secteur endigué) de manière périodique depuis 2016 des réunions d’information sur le

fonctionnement et la gestion en crue du Vidourle afin de sensibiliser les différents acteurs impliqués

dans la gestion de crise. A noter que la réalisation d’un exercice de gestion de crise sur le secteur

endigué afin de tester le dispositif d’astreintes mis en place en lien avec les Plans Communaux de

Sauvegarde des communes concernées est prévu en 2020.

De plus, en tant que gestionnaire, l’EPTB réalise l’entretien annuel des digues (débroussaillage, travaux

d’entretien et de réparation ponctuelle), les rapports de surveillance et les visites techniques

approfondies. En 2019 il a également posé des points kilométriques sur les digues afin de mieux

localiser les désordres, dans le but de faciliter les actions d’entretien courant et d’intervention suite

aux crues.
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VII. Volet E : Animer, suivre et évaluer le Contrat

VII.1. Les objectifs du volet

La stratégie en matière d’animation du Contrat vise trois objectifs :

- Coordonner et suivre les actions du Contrat de rivière

- Favoriser l’appropriation des enjeux du contrat par les élus et la population

- Susciter des comportements favorisant la réduction des pollutions, les économies

d’eau et le respect de la biodiversité

Pour atteindre ces objectifs, les actions s’organisent en deux sous-volets :

- E1 : Animation et communication

- E2 : Suivi-évaluation

VII.2. Rappel des opérations du Contrat relatives au volet E

Le volet E est celui qui compte le plus petit nombre d’opérations (7), et aussi le plus faible montant

prévisionnel : 3,8 millions d’€ soit 4% du montant prévisionnel total.

En réponse aux objectifs, les opérations de ce volet, développées ci-après par sous-volet, concernent

notamment :

- les postes impliqués dans l’animation du Contrat (et du plan Vidourle en première phase),

- les études de suivi et d’évaluation (à mi-parcours et en fin de Contrat),

- des actions de concertation et de sensibilisation.

La totalité des actions sont portées par l’EPTB (sauf le projet de création d’une maison du Vidourle à

Sommières, sous maîtrise d’ouvrage communale, qui a été abandonné).

E1 Animation et communication 6 3.70

E2 Suivi-évaluation 1 0.15

7 3.8

Montant total

prévisionnel (en

M€)

Opérations

prévues
Sous-volet

Total
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VII.3. Bilan technico-financier du volet E

VII.3.1. Avancement global

VII.3.1.1. Avancement technique

Dans le volet E, sur 7 opérations prévues, 5 soit 71% ont été engagées ou réalisées en tout ou partie,

et 2 ont été abandonnées à mi-parcours.

Le taux d’engagement du sous volet E2 (1 seule opération) est de 100% alors que celui du sous volet

E1, est de 67%.

VII.3.1.2. Avancement financier

Du point de vue financier, le montant prévisionnel total de 3,8 millions d’€ a été réalisé ou engagé à

94%, à hauteur de 3,6 millions d’€. Bien que toutes les actions du sous-volet E1 n’aient pas été

réalisées, le taux d’engagement financier est de 97%. A l’inverse, l’unique opération du sous-volet E2

a bien été réalisée mais le budget prévisionnel n’a été utilisé qu’à 31%.

VII.3.2. Avancement par sous-volet

VII.3.2.1. Sous-volet E1 – Animation et communication

4 opérations sur les 6 prévues dans le sous-volet E1 ont été réalisées ou engagées, pour un montant

financier de 3,6 millions d’€ soit 97% du prévisionnel.

Les opérations réalisées concernent :

Réalisée
Partiellement

réalisée
Engagée

Non

engagée
Abandonnée

E1 Animation et communication 6 3 - 1 - 2 67%

E2 Suivi-évaluation 1 - - 1 - - 100%

7 3 - 2 - 2 71%

Opérations

prévues
Taux d'engagement

Total

Sous-volet

Etat d'avancement

E1 Animation et communication 3.70 3.57 97%

E2 Suivi-évaluation 0.15 0.05 31%

3.8 3.6 94%

Montant total

prévisionnel

Montant total

réalisé ou

engagé

Taux

d'engagement
Sous-volet

Total
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- Les différents postes dédiés à l’animation du Contrat (E1.1 - y compris équipe verte, Plan

Vidourle et services administratifs en première phase), notamment le poste créé en 2013 de

chargé de mission « préservation de la ressource et du milieu naturel » ainsi que celui de

responsable des services techniques, chargé de mission du Contrat de rivière et Natura 2000,

pour un montant global de 3 M€ en première phase et 372 000 € en 2ème phase; notons qu’en

deuxième phase le coût de l’équipe verte (7 personnes dont 2 chefs d’équipe) – environ

870 000€ - a été rattaché à l’action C1.2 (entretien forestier et gestion de la végétation rivulaire

du Vidourle) ;

- La mise en place en 2016 d’une exposition itinérante sur le Vidourle (E1.2) intitulée « Le

Vidourle en actions », destinée à sensibiliser le grand public et le public scolaire aux différentes

problématiques du bassin-versant, pour un montant de 36 000€, supérieur de 6000€ soit 20%

au prévisionnel.

- L’étude de définition de l’organisation de la compétence GEMAPI sur le bassin (E1.8), avec un

budget de 66 000 € conforme au prévisionnel.

L’animation du programme de préservation de la ressource en eau en zone non agricole (E1.6), prévue

sous la forme de la mise à jour d’une brochure sur les améliorations des pratiques phytosanitaires et

horticoles pour un budget de 10 000 €, a démarré après le Contrat, et devrait être finalisée d’ici fin

2020.

A l’inverse, 2 opérations ont été abandonnées à mi-parcours : la création d’une maison du Vidourle à

Sommières (maîtrise d’ouvrage communale) et la réactualisation d’un topoguide touristique, par

manque de moyens financiers.

VII.3.2.2. Sous-volet E2 : Suivi-évaluation

L’unique opération E2.1 incluant le bilan à mi-parcours (effectué par GRONTMIJ en 2015) et le bilan

final (objet du présent document), a été réalisée pour un montant cumulé de 46 000€ (soit 30% du

prévisionnel).

VII.3.3. Financement par les maîtres d’ouvrage

L’autofinancement du volet E représente 2,3 millions d’euros, soit 62% des montant engagés (ou

dépensés), entièrement pris en charge par l’EPTB Vidourle.

VII.3.4. Participations financières des partenaires

Pour rappel : Certaines opérations étant toujours en cours au moment d’établir le bilan, ou bien pas

encore soldées par les financeurs, on considère le montant dépensé et les subventions effectivement

versées lorsqu’ils sont connus et, à défaut, le montant engagé et les subventions accordées.
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VII.3.4.1. Taux de financement moyen du volet et répartition des participations
financières entre les partenaires

Les subventions accordées ou versées pour le volet E représentent 38% du montant engagé (ou

dépensé), soit 1,4 millions d’euros.

Figure 96.Montant et origine des subventions (volet E)

L’Agence de l’Eau a apporté la moitié des subventions, à hauteur de 660 000 € ; le SMD et l’Etat ont

quant à eux contribué à respectivement 25% (340 000€) et 21% (280 000€) et l’Europe a apporté les

5% restant (70 000€).

VII.3.4.2. Comparaison aux aides prévisionnelles

Figure 97.Comparaison des aides obtenues et prévisionnelles et taux de subventions (volet E)
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Le volet E a été subventionné à 38%, taux légèrement supérieur au taux prévisionnel de 32%, du fait

de taux globaux plus élevés que prévu de la part de l’Etat (8% au lieu de 6%) et surtout du SMD (9% au

lieu de 1%), qui ont plus que compensé la diminution de l’aide de l’Agence de l’Eau, pourtant principal

financeur (18% au lieu des 23% prévus, du fait de taux plus bas que prévu sur les postes et l’évaluation,

notamment). L’aide qui était prévue de la part de la Région n’a pas été effective, mais des montants

équivalents au total ont été apportés par l’Europe (sur d’autres opérations toutefois).

Figure 98.Comparaison des aides accordée et prévisionnelles par financeur (volet E)

VIII. Le contrat de rivière et le SDAGE

VIII.1. Bilan des opérations par masse d’eau

L’affectation des actions par masse d’eau superficielle permet de répartir les montants (prévisionnels

et effectivement dépensés ou engagés) par masse d’eau.

Les actions du volet A ont concerné pour plus de la moitié des montants (56%) le Vidourle – surtout
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En ce qui concerne le volet B, les masses d’eau impactées par les actions menées sont principalement

les eaux souterraines (81% des montants).
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VIII.2. Contribution des actions du contrat de rivière aux
orientations fondamentales et mesures du SDAGE

Le Contrat avait été élaboré, et la première phase analysée à mi-parcours, en fonction du SDAGE 2010-

2015 (cf. tableau page suivante). La deuxième phase avait quant à elle été conçue en cohérence avec

le programme de mesures du SDAGE 2016-2021. Les paragraphes suivants replacent par thématique

la contribution des actions du Contrat aux orientations fondamentales et mesures du SDAGE.

VIII.2.1. Pollutions domestiques et industrielles et lutte contre
l’eutrophisation

Le Vidourle est identifié parmi les milieux aquatiques fragiles vis-à-vis des phénomènes

d’eutrophisation, devant faire l’objet de mesures pour assurer leur non dégradation à long terme ou

leur restauration.

En ce qui concerne les pollutions domestiques, le volet A1 du Contrat comporte un nombre important

d’actions de réhabilitation des réseaux et/ou de renouvellement des ouvrages de traitement ; la

plupart des actions prévues (84%) ont été réalisées ou engagées au cours du Contrat, répondant ainsi

aux dispositions et mesures du SDAGE 2010-2015 (cf. bilan à mi-parcours), puis du SDAGE 2016-2021 :

- 12 schémas directeurs d’assainissement sur les 18 prévus,

- la construction, le renouvellement ou l’amélioration de 18 stations d’épuration sur les 22

prévues,

- des travaux de réhabilitation des réseaux sur 21 communes (sur 28 prévus)

En conclusion, presque tous les points noirs en assainissement ont été résorbés, avec notamment la

STEP intercommunale de Sommières/Villevieille/Boisseron/Saussines, la STEP de Villetelle et celle

d’Aubais.

Par ailleurs, certains schémas pluviaux prévus ont été réalisés sur les communes de Quissac et

Marsillargues (mais pas à Sommières).

Enfin, plusieurs actions menées dans les volets C1 et C2, en améliorant la capacité d’autoépuration du

milieu aquatique, devraient contribuer à réduire les risques de développements algaux liés à

l’eutrophisation.



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 201

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

Figure 99.Pollutions : rappel de l’avancement des actions de phase 1 par disposition du SDAGE 2010-2015 ou mesure du PDM (à mi-parcours en 2015)

Problèmes à traiter
Référence

SDAGE

Code

mesure

PDM

Ref fiche

Contrat
Intitulé Action

A1.13

A1.15

A1.16

Construction d'une nouvelle station d'épuration sur les communes de Durfort, St-Jean de

Serres, Savignargues

A1.17

A1.18

Construction d'une nouvelle station d'épuration sur les communes de Bragassargues

(+ raccordement du hameau de Roux) et Mauressargues

A1.24

A1.37

Construction d'une nouvelle station d'épuration sur les communes de Gailhan et

Junas

A1.1 Amélioration de la station d'épuration sur la commune de La Cadière et Cambo

A1.34
Création d'une station d'épuration intercommunale pour les communes de

Sommières, Villevieille, Saussines et Boisseron (17 000 EH)

A1.1 à 4

A1.7 et 8

A1.13 à 16

A1.27 et 28

A1.30

A1.36 et 39

A1.41

Construction ou renouvellement de 14 stations d'épuration

Traitement complémentaire du phosphore sur la station d'épuration de Quissac

Les services de Police de l’eau imposent la création de zone tampon en sortie de

station d'épuration

A1.17

A1.18

A1.20

A1.31

Construction ou renouvellement de 4 stations d'épuration (Bragassargues,

Mauressargues, Moulézan, Campagne)

A1.12

A1.24

A1.25

A1.37

A1.38

Construction ou renouvellement de 7 stations d'épuration (Sardan, St-Jean de

Crieulon, Gailhan, Lecques, Junas, Aubais, Villetelle)

5E17 A2.4 Amélioration de l'assainissement des caves viticoles

5D05 A2.3 Animation pour le développement de l'agriculture biologique

5F31 A2.1
Etude d’évaluation des risques de contamination des milieux aquatiques par les

produits phytosanitaires

5D27 A2.5 Plans communaux d’amélioration des pratiques phytosanitaires et horticoles

A4.1 Procédures réglementaires et travaux de protection des captages AEP

Mesure complémentaire Actions réalisées

Mesure de base Actions engagées

5B17 Mettre en place un traitement des rejets plus poussé (Création de zones tampons en sortie de STEP)

Programmes d'actions en ZPAAC en cours sur les 3 captages prioritaires concernant le

bassin du Vidourle (captage du chemin de Massillargues, champ captant des Baisses,

forage de Fenouillet)

Réalisation des profils de baignadeA4.2

Intitulé mesure PDM

Pollution
Volet A : Amélioration de la qualité des eaux et diminution de l'impact des rejets

A1: Amélioration de l'assainissement des collectivités - A2 : Réduction des pollutions d'origine agricole et non agricole

A3 : Réduction de la pollution par les substances prioritaires - A4 : Sécurisation des usages AEP et baignade

Pollution domestique

et industrielle hors

substances

dangereuses

Directive

ERU

Mise aux normes des ouvrages prioritaires non conformes (échéances 1998 et 2000)

Mise aux normes des ouvrages appartenant aux nouvelles zones sensibles (révision 2009)

OF 5A

Captages

prioritaires

animation de la concertation, délimitation des aires d'alimentation de captage et des zones

d'action pertinentes

élaboration des plans d'action

mise en œuvre des plans d'action

établir les profils de baignade

détermination des plans d'action

mise en œuvre des plans d'action

Risque pour la santé

Préservation de la

qualité des eaux

destinées aux usages

OF 5A

Directive

Eaux de

baignades

Traiter les rejets d'activités vinicoles et/ou de productions agroalimentaires

Procédures réglementaires de protection des captages

Mise aux normes des autres ouvrages non conformes (échéance 2005)

OF 5E

périmètres de protection des captages

Exploiter des parcelles en agriculture biologique

Etudier les pressions polluantes et les mécanismes de transferts

Réduire les surfaces désherbées et utiliser des techniques alternatives au désherbage chimique en zones

non agricoles
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Figure 100.Pollutions : avancement des actions de phase 2 par disposition du SDAGE 2016-2021 ou
mesure du PDM (à fin 2018)

Pression à traiter

Code mesure

PDM ou

disposition

SDAGE

Libellé mesure ou disposition Codes Opérations correspondantes
Masses d'eau

concernées

A1.8, 26,

33

Travaux de réhabilitation de réseaux et/ou construction

de nouvelle station d'épuration : Lauret, Combas,

Boisseron

Brie

Bénovie

134b

A1.2, 4,

36, 37

Travaux de réhabilitation de réseaux et/ou construction

de nouvelle station d'épuration : St-Hippolyte du Fort,

Monoblet (assainissement hameau de Pailhes), St-

Christom (SI de Cammaou), Junas

136a,b

134b

Crespenou

A1.28,

29, 38, 45

Travaux de réhabilitation de réseaux et/ou construction

de nouvelle station d'épuration : Salinelles,

Souvignargues, Aubais, Fontanès (34)

134a

Aigalade

Lissac

Bénovie

A1.1, 4,

5, 11, 15,

23, 41,

42, 43

Travaux de réhabilitation de réseaux et/ou construction

de nouvelle station d'épuration : La Cadière et Cambo,

Monoblet (réhabilitation des réseaux), Fressac,

Vacquières, St-Jean de Serres, Vic-le-Fesq, clinique de

Quissac, Crespian, St-Bauzille de Montmel

134a, 136b

Argentesse

Crespenou

Brestalou

Courme

Crieulon

A1.8
Travaux de réhabilitation de réseaux et/ou construction

de nouvelle station d'épuration : Lauret
Brestalou

A1.36, 37
Travaux de réhabilitation de réseaux et/ou construction

de nouvelle station d'épuration : St-Christol et Junas
134b

A1.28
Travaux de réhabilitation de réseaux et/ou construction

de nouvelle station d'épuration : Salinelles
FRDR134a

A1.5, 11,

42

Travaux de réhabilitation de réseaux et/ou construction

de nouvelle station d'épuration : Fressac, Vacquières,

Crespian

Brestalou

Courme

Crespenou

Pour les milieux particulièrement

sensibles aux pollutions, adapter les

conditions de rejet s’appuyant sur la

notion de « flux admissible »

Pollution

ponctuelle urbaine

et industrielle hors

5A-01

Prévoir des dispositifs de réduction

des pollutions garantissant l’atteinte

et le maintien à long terme du bon

état des eaux

5A-02



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 203

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

opérations réalisées

opérations partiellement réalisées

opérations engagées

opérations non engagées

A1.2

Complément de diagnostic, réhabilitation des réseaux

d’eaux usées et recherche de branchements sauvages à

St-Hippolyte du Fort (30)

136a

A1.7

Réhabilitation du réseau d’eaux usées, suppression des

raccordements sauvages au réseau pluvial et mise à jour

du schéma directeur d’assainissement de Quissac (30)

136b

ASS0402

Reconstruire ou créer une nouvelle

STEP hors Directive ERU

(agglomérations de toutes tailles)

Lissac

IND0202

Créer et/ou aménager un dispositif de

traitement des rejets industriels

visant à réduire principalement les

pollutions hors substances

A2.4
Amélioration de l'assainissement des caves viticoles et

recensement des aires de lavage
136b

A3.2
Schéma d’assainissement pluvial de la ville de

Sommières (30)
134b

A3.3
Schéma d'assainissement pluvial de la ville de

Marsillargues (34)
134b

A1.2

Complément de diagnostic, réhabilitation des réseaux

d’eaux usées et recherche de branchements sauvages à

St-Hippolyte du Fort (30)

136a

A1.3
Complément au Schéma Directeur d’Assainissement de

Pompignan (30)
Rieu Massel

A1.9
Mise à jour du schéma directeur d’assainissement de la

commune de Sauteyrargues (34)
Brestalou

A1.35

Etude diagnostique pour la suppression du

déversement d’eaux usées dans le pluvial ou dans le

Vidourle et pour la réduction des eaux claires parasites

dans les réseaux d’assainissement collectif, dans le

cadre de la mise à jour du schéma directeur

d’assainissement du SIAVB (Sommières et Villevieille

dans le 30, Boisseron et Saussines dans le 34)

134b

A1.43
Schéma d’assainissement et travaux à Saint Bauzille de

Montmel (34)
Bénovie

A1.44 Schéma d’assainissement de Montaud (34) Bénovie

A1.46 Schéma d’assainissement de Montpezat (30) Aigalade

5A-07 Réduire les pollutions en milieu marin A3.6

Etude de faisabilité de la mise en sécurité de la zone de

stockage et évacuation des matériaux provenant du

dragage du port de pêche dépôt du Grau du Roi

FRDC02f

Pollution

ponctuelle par les

substances (hors

pesticides)

IND0501

Mettre en place des mesures visant à

réduire les pollutions essentiellement

liées aux industries portuaires et

activités nautiques

A3.5

Etude de la faisabilité de la mise en place d’un dispositif

de récupération et de traitement des eaux de

ruissellement de l’aire de carénage du port de pêche du

Grau du Roi

FRDC02f

et industrielle hors

substances

5A-06

Etablir et mettre en oeuvre des

schémas directeurs d’assainissement

qui intègrent les objectifs du SDAGE

5A-03
Réduire la pollution par temps de

pluie en zone urbaine

ASS0302

Réhabiliter et/ou créer un réseau

d'assainissement des eaux usées hors

Directive ERU (agglomérations de

toutes tailles)
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VIII.2.1. Pollution par les pesticides

Concernant la lutte contre la pollution par les pesticides, l’ensemble du bassin du Vidourle fait partie

des bassins nécessitant des mesures pour restaurer le bon état et contribuer à la réduction des

émissions de pesticides, de même que certaines masses d’eau souterraine affleurantes.

L’EPTB a pris en charge ce thème avec le recrutement d’une chargée de mission « préservation de la

ressource et du milieu naturel » fin 2013.

La plupart des actions prévues pour réduire les risques de contamination par les pesticides, ont été

menées :

- l’étude d’évaluation des risques de contamination des milieux aquatiques par les produits

phytosanitaires, intégrant des éléments sur les aires de lavage et les caves, a été finalisée en

2017,

- en zone non agricole, la réalisation et la mise en œuvre de Plans d’Amélioration des

Pratiques Phytosanitaires et Horticoles (PAPPH) a dépassé les prévisions avec des plans

réalisés sur une CC et 6 communes et une mise en œuvre sur 2 CC et 15 communes (certaines

identifiées comme prioritaires à mi-parcours) ;

- en zone agricole, 5 stations de remplissage collectives ont été mises aux normes ou créées,

en réponse à la mesure AGR0303.

Figure 101. Pollution par les pesticides : avancement des actions de phase 2 par disposition du
SDAGE 2016-2021 ou mesure du PDM (à fin 2018)

Pression à traiter

Code mesure

PDM ou

disposition

SDAGE

Libellé mesure ou disposition Codes Opérations correspondantes
Masses d'eau

concernées

5D-02

Favoriser l’adoption de pratiques

agricoles plus respectueuses de

l’environnement en mobilisant les

acteurs et outils financiers

A2.3
Développement de l’agriculture biologique sur la

moyenne vallée du Vidourle

136b, 134a,

Courme, Crieulon,

Aigalade

A2.2

Sécuriser les différentes phases de manipulation des

pesticides (stockage, remplissage, rinçage, lavage) et

équiper le matériel de pulvérisation

bassin

A2.6 Programme d'actions en zone agricole bassin

AGR0401

Mettre en place des pratiques

pérennes (bio, surface en herbe,

assolements, maîtrise foncière)

A2.3
Développement de l’agriculture biologique sur la

moyenne vallée du Vidourle

136b, 134a,

Courme, Crieulon,

Aigalade

COL0201

Limiter les apports diffus ou ponctuels

en pesticides non agricoles et/ou

utiliser des pratiques alternatives

A2.5
Plans communaux d’amélioration des pratiques

phytosanitaires et horticoles
bassin

Pollution diffuse

par les pesticides

AGR0303

Limiter les apports en pesticides

agricoles et/ou utiliser des pratiques

alternatives au traitement

phytosanitaire

opérations réalisées

opérations partiellement réalisées

opérations engagées

opérations non engagées
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VIII.2.2. Déséquilibre quantitatif

Le SDAGE 2016-2021 identifie le bassin du Vidourle parmi les sous-bassins sur lesquels des actions sont

nécessaires pour tout ou partie du territoire pour résorber les déséquilibres quantitatifs et atteindre

le bon état. Deux masses d’eau souterraines du bassin sont également identifiées parmi les masses

d’eau affleurantes pour lesquelles des actions sont nécessaires sur tout ou partie du territoire pour

résorber les déséquilibres et atteindre le bon état quantitatif : il s’agit de FRDG113 (Lez) et FRDG223

(Calcaires crétacés et molasses oligo-miocènes du bassin de Castries-Sommières).

Dans le volet B, les actions réalisées au cours du contrat, répondent aux dispositions et mesures du

SDAGE 2010-2015 (cf. bilan à mi-parcours), puis du SDAGE 2016-2021 :

- 4 actions de recherche de nouvelles ressources sur les 8 prévues,

- 2 schémas directeurs AEP sur les 3 prévus,

- des travaux de réhabilitation des réseaux AEP sur 7 communes (sur 11).

Par ailleurs, suite à l’étude de détermination des volumes prélevables, et grâce à la réalisation d’études

diagnostiques complémentaires (béals et besoins en eau agricole), le Plan de Gestion de la Ressource

en Eau a été adopté en 2019, en réponse à la mesure RES0303.

Figure 102. Gestion quantitative : rappel de l’avancement des actions de phase 1 par disposition du
SDAGE 2010-2015 ou mesure du PDM (à mi-parcours en 2015)

Problèmes à

traiter

Référence

SDAGE

Code

mesure

PDM

Ref fiche

Contrat
Intitulé Action

L'étude de détermination des volumes prélevables est terminée

ZRE en place sur 57 communes

3A11 B2.11
Mise en place d’une gestion collective concertée de la ressource en eau suite à

l’étude de détermination des volumes prélevables

B1.1, B1.2,

B1.5, B2.10

Recherche d'une nouvelle ressource sur les communes de St Hippolyte du Fort,

Monoblet, Sauve et Villetelle

B1.3

B1.4

B1.7

Recherche d'une nouvelle ressource sur les communes de Durfort, Fressac et

le SIAEP Corconne – Brouzet – Liouc

B1.8 Recherche d'une nouvelle ressource sur le SIAEP de Villevieille

B1.4, B2.2

B2.9, B2.10

Réalisation d'un Schéma Directeur d'AEP sur les communes de Durfort,

Monoblet, Aubais et Villetelle

B2.1, B.2.2,

B2.4

Travaux sur réseaux AEP sur les communes de St-Hippolyte du Fort, Monoblet,

Conqueyrac

B2.5 Travaux sur réseaux AEP de la commune de Sauve

B2.3

B2.6

B2.7

B2.9

Travaux sur réseaux AEP sur les communes de Aubais, Quissac, Corconne,

Brouzet, Liouc, Pompignan

B1.5 Etude hydrogéologique sur la commune de Sauve

B1.3 Etude hydrogéologique sur la commune de Fressac

B1.6
Etude sur les liaisons entre le niveau du karst et le débit de la résurgence du Vidourle

à Sauve

B2.11
Mise en place d’une gestion collective concertée de la ressource en eau suite à

l’étude de détermination des volumes prélevables

Mesure complémentaire Actions réalisées

Mesure de base Actions engagées

3A32

3A01 Déterminer et suivre l'état quantitatif des cours d'eau et des nappes

OF 7
Gestion

quantitative

Déséquilibre

quantitatif
Volet B: Optimisation de la gestion des ressources en eau

B1: Substitution des prélèvements impactant le Vidourle - B2: Optimisation de la gestion quantitative

Intitulé mesure PDM

Déséquilibre

quantitatif

détermination des volumes prélevables globaux et débits de

référence aux points nodaux

mise en place des ZRE (procédures)

accompagnement de la création des organismes uniques

procédure de révision des autorisations de prélèvements

Etablir et adopter des protocoles de partage de l'eau

Améliorer les équipements de prélèvements et de distribution et leur utilisation
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Figure 103. Déséquilibre quantitatif : avancement des actions de phase 2 par disposition du SDAGE
2016-2021 ou mesure du PDM (à fin 2018)

Pression à traiter

Code mesure

PDM ou

disposition

SDAGE

Libellé mesure ou disposition Codes Opérations correspondantes
Masses d'eau

concernées

B2.4
Renouvellement des conduites vétustes, commune de

Conqueyrac
FRDG115

B2.9 Travaux suite au schéma AEP à Aubais (30) FRDG117

B2.13
Renouvellement des conduites vétustes, commune de

la Cadiére et cambo(30)
FRDG125

B2.15
Travaux et nouveau schéma AEP de la commune de

Sommières
FRDG223

B2.16 Travaux suite au schéma AEP à Combas FRDG117

B1.5
Etude hydrogéologique sur la commune de Sauve et

recherche d'une ressource complémentaire
136b, FRDG115

B1.7
Recherche d’une nouvelle ressource profonde sur le

site du moulin de Vère (Brouzet-les-Quissac/Corconne)

136b, Brestalou,

FRDG113

B1.10

Etude de faisabilité d’un projet d’extension du réseau

d’irrigation du Nord Sommiérois en vue de substituer

les prélèvements pour l’irrigation dans le Vidourle

134a

B1.11
Etude hydrogéologique sur la commune de Quissac +

recherche d’une ressource complémentaire(30)

136b, FRDG115,

113

B2.10
Schéma directeur d'eau potable et recherche d'une

nouvelle ressource à Villetelle (34)
FRDG117

RES0201

Mettre en place un dispositif

d'éonomie d'eau dans le domaine de

l'agriculture

B2.1
Travaux sur réseau AEP, commune de St Hippolyte du

Fort (30)
136a, 136b

B2.2
Travaux de réhabilitation des réseaux AEP de la

commune de Monoblet (30)
Crespenou

B2.6
Travaux de réhabilitation du réseau AEP de la commune

de Quissac
136b

B2.7
Renouvellement des conduites vétustes, commune de

Cros(30)
136a

B2.12
Travaux de réhabilitation des réseaux AEP des

communes de Liouc et Brouzet les Quissac (30)
136a

RES0303
Mettre en place les modalités de

partage de la ressource en eau
B2.11

Mise en place d’une gestion collective concertée de la

ressource en eau suite à l’étude de détermination des

volumes prélevables

bassin

Altération de

l'hydrologie
RES0601

Réviser les débits réservés d'un cours

d'eau dans le cadre strict de la

réglementation

RES0202

Mettre en place un dispositif

d'économie d'eau auprès des

particuliers ou des collectivités

7-03

Recourir à des ressources de

substitution dans le cadre de projets

de territoire

Prélèvements

7-02 Démultiplier les économies d'eau

opérations réalisées

opérations partiellement réalisées

opérations engagées

opérations non engagées



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 207

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

VIII.2.1. Dynamique fluviale et continuité écologique

Le Vidourle fait partie des zones d’action prioritaires du plan de gestion des poissons migrateurs pour

l’Anguille, l’Alose et la Lamproie.

Plusieurs actions d’études ou de travaux visant l’amélioration de la dynamique fluviale et de la

continuité biologique, réalisées ou engagées au cours du Contrat, répondent aux dispositions et

mesures du SDAGE 2010-2015 (cf. bilan à mi-parcours), puis du SDAGE 2016-2021 :

- les travaux d’amélioration de la continuité sur la basse vallée (seuil de St Laurent, seuil de

Marsillargues seuil, RFF à Lunel, seuil d’Aubais-Villetelle) : 15 km de cours d’eau réouverts en

lien avec la mesure MIA0301;

- la mise en œuvre du plan de gestion des atterrissements sur le Vidourle et l’Argentesse, en

lien avec la mesure 3C32 (réaliser un programme de recharge sédimentaire),

- une étude de restauration de la continuité sur le tronçon amont jusqu’à Sommières, une

étude de restauration des zones d’extension des crues (ZEC), et un plan de gestion de la

lagune du Ponant en réponse aux mesures MIA0203 et MIA0502.

Figure 104.Hydromorphologie et continuité : rappel de l’avancement des actions de phase 1 par
disposition du SDAGE 2010-2015 ou mesure du PDM (à mi-parcours en 2015)

Problèmes à traiter
Référence

SDAGE

Code

mesure

PDM

Ref fiche

Contrat
Intitulé Action

C2.7
Evaluation de l’effacement de certains ouvrages (seuils de la Roque d’Aubais , de

Boisseron, de Gailhan et du Moulin de Courme - 30)

C2.10
Etude pour l’amélioration de la continuité écologique sur les haute et moyenne vallée du

Vidourle

C2.16
Etude globale en vue de la création d’un piège à sédiments sur le cours de l’Argentesse en

amont de St Hippolyte du Fort

C3.2
Réhabilitation des bras morts du Vidourle sur la moyenne vallée (St-Sériès/Vic-le-

Fesc)

C2.17
Etude pour la valorisation des zones d'expansion des crues et reconquête de

l'espace de liberté du Vidourle

C2.18
Conserver et aménager une zone à Boisseron (34) et Sommières (30) présentant un

intérêt écologique au titre de Natura 2000 et de l’espace de mobilité du cours d’eau

C2.14 Mise en œuvre du plan de gestion des atterrissements sur le Vidourle et l'Argentesse

C2.15 Elaboration d’un projet de réinjection de matériaux à l’aval du barrage de Conqueyrac

C2.2 Amélioration de la franchissabilité du seuil de St Laurent d'Aigouze

C2.3 Amélioration de la franchissabilité du seuil de Marsillargues

C2.4
Amélioration de la franchissabilité du radier du pont SNCF (Lunel/Gallargues-le-

Montueux)

C2.5 Amélioration de la franchissabilité du seuil et du pont routier de Aubais/Villetelle

C2.7

Evaluation de l’effacement de certains ouvrages sur le fonctionnement du fleuve et

analyse de l’incidence sur l’écosystème (seuils de la Roque d’Aubais , de Boisseron,

de Gailhan et du Moulin de Courme

C2.8 Travaux d'amélioration de la continuité écologique sur la Bénovie

C2.19
Etude diagnostic du fonctionnement écologique de l’étang du Ponant : définition d'un

plan de gestion

C2.20
Etude de définition et de projet pour l'aménagement et la répartition des eaux entre le

Vidourle et l'Etang du Ponant (déversoir de Montago)

Fonctionnalités
naturelles des milieux

Volet C : Aménagement et gestion du lit et des berges et valorisation du milieu naturel
C1 : Restauration et entretien des ripisylves et du lit des cours d'eau

C2 : Amélioration du fonctionnement morphodynamique, du transport solide et de la continuité écologique

Intitulé mesure PDM

Réaliser un diagnostic du fonctionnement hydromorphologique du milieu et

des altérations physiques et secteurs artificialisés

Dégradation

morphologique

mise aux normes des ouvrages (lot 1)

Restaurer le fonctionnement hydromorphologique de l'espace de liberté des

cours d'eau et de l'espace littoral

3C32
Réaliser un programme de recharge sédimentaire (gestion des

atterrissements et érosion latérale)

Continuité

écologique

3A19 Elaborer un plan de gestion de la lagune

3C44

mise aux normes des ouvrages (lot 2)

3C30

identification des ouvrages prioritaires 2010-2012 (études et

travaux)

Problème de

transport

sédimentaire

Altération de la

continuité

biologique

OF 6A

3C11 Créer ou aménager un dispositif de franchissement pour la montaison
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Figure 105.Dynamique fluviale : avancement des actions de phase 2 par disposition du SDAGE 2016-
2021 ou mesure du PDM (à fin 2018)

Pression à traiter

Code mesure

PDM ou

disposition

SDAGE

Libellé mesure ou disposition Codes Opérations correspondantes
Masses d'eau

concernées

MIA0101

Réaliser une étude globale ou un

schéma directeur visant à préserver

les milieux aquatiques

MIA0202
Réaliser une opération classique de

restauration d'un cours d'eau
C1.2

Entretien forestier et gestion de la végétation rivulaire

du Vidourle
136a

C2.17
Valorisation des zones d'expansion des crues et

reconquête de l'espace de liberté du Vidourle
134a

C2.18

Conserver et aménager une zone à Boisseron (34) et

Sommières (30) présentant un intérêt écologique au

titre de Natura 2000 et de l’espace de mobilité du cours

d’eau

134b

C2.23

Renaturation des rives du Vidourle, élargissement de la

ripisylve, amélioration de la biodiversité par la création

de parcelles agroforestières (commune de Saint Séries)

134b

C3.0

Réalisation de travaux et projets en adéquation avec la

directive Natura 2000, préservation des habitats et des

espèces et amélioration de la biodiversité

bassin

MIA

Mettre en oeuvre des opérations

d'entretien ou de C2.20 Mise en œuvre des conclusions Ponant

Pollution diffuse

par les nutriments

0502 restauration écologique d'une eau de

transition (lagune ou estuaire)

du plan de gestion de l’Etang du Ponant

C2.1
Plan de gestion de la continuité écologique sur le cours

du Vidourle
bassin

C2.10

Etude pour l’amélioration de la continuité écologique

sur les haute et moyenne vallée du Vidourle entre

Sommières et le pont du Vidourle à Cros

136a, 136b, 134a

C2.21
Etude pour évaluer l’incidence de la disparition du seuil

du moulin d’Hilaire
134b

C2.22

Etude d’amélioration de la continuité sur 3 ouvrages

(seuil camping , passage à gué de Rauret, seuil moulin

du mas Bas (Rauret) et concertation préalable au projet

d’arasement total du seuil de l’ancien captage de

Gailhan

134a, 136b

6A-07
Mettre en œuvre une politique de

gestion des sédiments
C2.11

Plan de gestion du transport solide à l'échelle du bassin

versant
bassin

Altération de la

continuité
MIA0301

Aménager un ouvrage qui contraint la

continuité écologique (espèces ou

sédiments)

C2.5
Amélioration de la franchissabilité du seuil et du pont

routier de Aubais/Villetelle (30)
134b

6C-01

Mettre en oeuvre une gestion

planifiée du patrimoine piscicole

d'eau douce

C3.4
Réalisation d'un état génétique des salmonidés sur le

bassin du Vidourle
136a

6C-03

Favoriser les interventions

préventives pour lutter contre les

espèces exotiques envahissantes

C1.5

Lutte contre les espèces invasives (Eradication des

massifs de jussies sur la basse vallée et amélioration de

la biodiversité dans la zone Natura 2000)

134b

Altération de la

morphologie

MIA0203

Réaliser une opération de restauration

de grande ampleur de l'ensemble des

fonctionnalités d'un cours d'eau et de

ses annexes

6A-05
Restaurer la continuité écologique des

milieux aquatiquesAltération de la

morphologie

opérations réalisées

opérations partiellement réalisées

opérations engagées

opérations non engagées



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 209

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

D. REGARD DES ACTEURS ET ANALYSE
DU MODE DE FONCTIONNEMENT DE
LA PROCEDURE
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I. Point de vue des acteurs sur les volets
d’actions

I.1 Point de vue des acteurs sur le volet A

 Le degré de visibilité de ce volet d’action est globalement assez faible au niveau des acteurs

interrogés. Questionnés sur le contrat de rivière, tous évoquent en premier lieu d’autres sujets :

lutte contre les inondations, aménagement du bassin versant ou entretien-restauration des cours

d’eau. Le volet assainissement, lutte contre les phytosanitaires etc. est assez peu visible et ses

actions très peu lisibles (objectifs – actions – résultats) pour la majorité des acteurs interrogés. Si

elles le sont, elles ne sont pas souvent reliées au contrat de rivière.

 Les acteurs soulignent pourtant une tendance à l’amélioration de la qualité des eaux, mais ils ne la

relient pas à des analyses dont ils auraient les résultats. Les efforts réalisés par les communes en

matière d’assainissement et une tendance à l’amélioration des pratiques agricole, sont perceptibles

pour eux  et devraient avoir des effets positifs.

Collectivités

 Les élus interrogés n‘ont pour la plupart aucun regard sur la qualité de l’eau ou son évolution.

Quelques-uns peuvent citer des actions en faveur de l’assainissement, de la consommation des

produits phytosanitaires, et jugent que le contrat de rivière a alors permis et facilité ces actions.

Des élus de l’amont, plus connaisseurs de ce volet du contrat, expliquent pour leur part :

o Que les budgets alloués dans le cadre du contrat (Agence de l’eau notamment) ont été

largement appréciés. Le fait que ces travaux aient été inscrits dans le contrat de rivière leur a

par ailleurs permis de bénéficier du soutien technique et administratif de l’EPTB, qui les a aidés

à monter les dossiers.

o Pour autant, il est de plus en plus difficile de financer ces opérations. L’Agence de l’eau

notamment ne permet plus d’anticiper les financements des opérations dans une

programmation pluriannuelle, ce qui rend les choses très difficiles pour ces communes, qui

doivent avoir une vision pluriannuelle pour programmer de tels investissements.

Monde agricole

 Les acteurs agricoles interrogés n’ont pas de visibilité du volet qualité de l’eau, ni de ses résultats.

Environnement

 Lors du focus groupe dédié, les représentants environnementalistes estiment qu’il leur est difficile

d’évaluer le volet qualité de l’eau puisqu’ils ne sont pas au courant des analyses qui sont effectuées

(sans non plus aller chercher cette donnée, reconnaissaient-ils).

 Des améliorations au niveau de l’assainissement communal sont tout de même manifestes depuis

quelques années, et doivent jouer favorablement sur la qualité des eaux. Mais des points noirs

subsistent, soulignent plusieurs représentants associatifs, et les problèmes de qualité sont par

ailleurs corrélés aux problèmes quantitatifs, rendant les choses bien pires depuis les étiages

marqués de ces dernières années.
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 Un des problèmes majeurs du bassin est selon eux le paramètre température, trop haute, pour

lequel ils manquent de données. Les secteurs (notamment de digues, en aval) où les arbres n’ont

pas été replantés présentent de gros problèmes de température, de développement d’algues, etc.

Partenaires techniques et financiers

 La majorité des partenaires techniques et financiers interrogés n’ont pas de regard sur le volet

qualité, qu’ils ont peu suivi et dont ils ont peu de visibilité. Certains se posent la question de la plus-

value d’avoir inclus ce volet dans le contrat de rivière : les opérations sont déposées par les maîtres

d’ouvrage directement, sans lien avec la démarche d’ensemble... Quelle plus-value alors de l’outil

contrat ? (voir conclusions de l’étude).

I.2 Point de vue des acteurs sur le volet B

Collectivités :

 A l’amont, les élus interrogés se montrent préoccupés par la disponibilité de la ressource en eau.

Ces préoccupations se fondent pourtant parfois sur des raisons différentes :

o Certaines communes font face à des restrictions sur l’AEP (ex Quissac, Sauve), et doivent donc

rechercher des ressources alternatives,

o D’autres élus ne sont pas inquiets car ils disposent du réseau BRL leur assurant une

disponibilité constante,

o D’autres enfin jugent que les tensions pourraient s’amplifier dans le contexte de

réchauffement climatique, et avoir des impacts sur les usages humains (AEP, agriculture), de

même que sur les milieux : il est possible que même les volumes prélevables ne puissent pas

être respectés dans l’avenir. Que fera-t-on alors ?

 Les élus de l’amont interrogés semblent tous informés et porter un œil favorable sur le PGRE,

programme qui a permis de mettre en place une dynamique collective, de partager un diagnostic,

de définir des enjeux, des objectifs etc. L’ensemble s’est fait avec une bonne concertation des

usagers.

 Les élus de l’aval du bassin n’ont pour leur part pas connaissance des enjeux quantitatifs, qui les

concernent peu. Pour certains, ils ont conscience que les communes de l’amont font face à des

déficits hydriques (et eux, à des inondations !), mais estiment ne pas souvent en discuter avec eux.

Agriculture :

 La chambre d’agriculture 34 estimait que la dynamique d’élaboration du PGRE a associé l’ensemble

des acteurs du bassin versant et a été réalisée en transparence (possibilité leur a été donnée

d’alimenter le diagnostic, d’échanger sur des versions zéro des rapports...). Les enjeux sont

cependant plus grands sur la partie gardoise du bassin (pour laquelle la chambre d’agriculture n’a

pas répondu à nos sollicitations).
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 Des acteurs proches du milieu agricole (gestionnaires de bief) ont estimé avoir reçu, en lien avec le

PGRE et de la part des agents de la chambre d’agriculture un soutien important pour respecter les

nouvelles exigences règlementaires (débits réservés, etc.).

Environnement :

 Globalement, les acteurs de l’environnement ne sont pas au courant des démarches de gestion de

la ressource. Parmi les 8 personnes présentes au focus groupes, seules deux connaissaient

l’existence du PGRE, sans pour autant y avoir participé.

Partenaires techniques et financiers :

 Les acteurs techniques et financiers soulignent que la question quantitative est une question

cruciale sur le bassin du Vidourle. Après quelques années d’inaction, l’embauche d’une chargée de

mission dédiée a permis au territoire de largement se saisir de cette question. L’intervention sur le

volet quantitatif se fait depuis l’arrivée de cette personne (et de fait, plus largement au niveau de

l’EPTB depuis quelques années) dans une recherche concertation avec les acteurs du bassin, les

partenaires techniques et financiers, ce qui est déterminant sur ce volet.

 Cette stratégie et pertinente et a porté ses fruits : le PGRE a été largement accepté par les acteurs

du bassin. En dehors de cette démarche, les réalisations sur le volet quantitatif sont pourtant bien

maigres, soulignent des partenaires financiers... alors que le bilan à mi-parcours avait justement

pointé la nécessité de dynamiser ce volet.

I.3 Point de vue des acteurs sur le volet C

Collectivités

 Les élus de l’amont portent un regard plutôt positif sur les actions d’entretien mises en œuvre

par l’EPTB. Ils jugent l’EPTB très réactif lorsqu’ils lui font une demande (ripisylve, enlevée des

embâcles, nettoyage des passes-à-poissons et des ponts...). L’EPTB intervient généralement

sans délais (mêmes dans un cas de rupture de retenue collinaire privée, pour lequel l’EPTB est

venu rapidement reconnaître la situation, explique un acteur).

 Les élus sont beaucoup plus critiques sur la question des seuils…. Beaucoup estiment que les

budgets qui sont mis dans l’installation de passes à poissons, etc. sont immenses (même s’il

s’agit de travaux largement subventionnés, « il s’agit d’argent public ! » rappellent-ils). Les

passes à poissons ne fonctionnent de plus pas toutes très bien...

 Quant aux arasements de seuils… ils passent souvent très mal au niveau local. Les usages, les

habitudes des gens du territoire ne sont pas suffisamment prises en compte. La disparition

d’un seuil à Sauve a signifié un coup d’arrêt à des pratiques de balades d’habitants du village.

De grands arbres qui bordaient le plan d’eau sont morts, des murets en pierre se sont

effondrés du fait de la modification des écoulements… Beaucoup pêchaient dans le plan d’eau

(poissons : anguilles, brochet), il y avait des usages de baignade… tout cela a disparu. Est-ce

une bonne chose dans ce contexte de changement climatique ?
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 Globalement, les tensions sont fortes sur ces questions de continuité biologique. Les élus

estiment que les services de l’Etat défendent une forme de dogme, sans être à l’écoute des

acteurs du territoire qui connaissent eux aussi les milieux (élus, pêcheurs…). L’EPTB joue alors

un rôle d’intermédiaire entre cette demande institutionnelle très verticale et les acteurs de

terrain… mais sa situation entre le marteau et l’enclume n’est pas facile à tenir

Agriculture

 Les représentants agricoles interrogés se considèrent insuffisamment associés aux actions

d’entretien-restauration des cours d’eau. Aucune collaboration n’est mise en place pour

approcher les agriculteurs dans le cadre des plan pluriannuels d’entretien, des déclarations

d’intérêt général DIG etc. Sur d’autres bassins versant proches, la chambre d’agriculture est

pourtant plus étroitement associée à la mise en œuvre de ce type de démarches, qui

concernent les agriculteurs de manière directe.

Environnement

 Globalement, les acteurs de l’environnement estiment que les travaux d’entretien sont encore

souvent réalisés dans une optique hydraulique. Des acteurs (de la pêche notamment) estiment

ne pas très bien comprendre pourquoi certains arbres sont enlevés, d’autres non…

 Ils ne comprennent pas bien la stratégie de l’EPTB. Les arbres permettraient de créer de

l’ombre, de protéger également les berges. Dans la partie sud, le Vidourle ressemble à « un

canal coincé entre deux berges » dépourvues de végétation, ce qui est très néfaste pour les

milieux. Certains estiment que le focus est encore trop souvent mis sur l’axe Vidourle, avec

une intervention moindre sur les affluents.

 Les travaux de restauration d’anciens bras morts du Vidourle réalisés dans le cadre du contrat

sont positifs : ils ont permis de valoriser ces milieux et de recréer de la biodiversité. Ces travaux

très bénéfiques : le Vidourle est aujourd’hui souvent déconnecté de ces milieux annexes, et

ces travaux de restauration ont tout leur sens. Il faut aller plus loin et mener d’autres travaux

de ce type.

 Certains acteurs environnementaux regrettent en revanche ne pas être associés à ce type de

projet de restauration, qui les concernent pourtant directement (ex CEN). Beaucoup estiment

manquer d’information.

 Les fédérations de pêche des deux départements indiquent qu’ils aimeraient que certaines

zones (notamment restaurées) soient mises en réserves de pêches, afin de protéger la

reproduction des poissons. Des échanges avec l’EPTB sont en cours à ce propos.

 En revanche, certains restent sceptiques concernant les passes à poissons, qui pour certaines

(Gallargues) ne fonctionnent pas en été (manque d’eau). Certaines associations de pêche

estiment qu’il faudrait mieux gérer les passes à poissons pour gérer les populations piscicoles.

La fédération de pêche du Gard estime pour sa part que les ouvrages sont bien gérés. Il serait

intéressant de disposer de plus de liens opérationnels avec l’EPTB (actions portées en

commun, ex suivis piscicoles, suivis thermique, etc.).

 En termes de continuités écologiques, l’EPTB a entrepris des travaux sur les principaux seuils

(inscrits en liste II), mais il en reste beaucoup... Le Vidourle est en effet un cours d’eau très
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cloisonné. Ces seuils de liste I sont moins bien aidés financièrement, les maîtres d’ouvrages

peinent à envisager des travaux.

 Certains acteurs associatifs estiment que la connexion avec l’étang de l’Or, qui n’existe plus

aujourd’hui mériterait d’être restaurée.

Partenaires techniques et financiers

 Hormis l’Agence de l’eau, les partenaires institutionnels interrogés suivent peu les opérations

d’entretien-restauration des cours d’eau, et les ont peu commentées.

 Des représentants des riverains, en particulier de la basse vallée, sont étonnés des coûts de

restauration de la continuité écologiques, avec des dysfonctionnements sur des passes à

poisson imposant de faire les travaux deux fois... Mettre autant de budget public dans de tels

ouvrages est aberrant selon eux. Est-on capable d’en démontrer la plus-value ?

 Une étude menée en 2017 sur les points d’accès (mise à l’eau canoë-kayak, points d’accès pour

la pêche, etc.) a été réalisée dans l’optique de protéger les milieux (en zone Natura 2000

notamment). Quelles sont ses suites ? Les acteurs pratiquant ces sports attendent de la part

de l’EPTB des informations.

I.4 Point de vue des acteurs sur le volet D

Collectivités :

 Le budget initial était « extraordinairement important », puis finalement revu à la baisse, soulignent

les élus rencontrés… De nombreux projet sont en retard, « des études, toujours des études ! »

D’autres projets (tel que celui de Sommière) ont été abandonnés, notamment pour des questions

de concertation et de communication autour des projets.

 L’EPTB n’avait pas assez pris en compte cette dimension dans les premières années. Il met en place

depuis quelques temps des pratiques de concertation plus affirmées.

 Les élus de l’amont soulignent la prévalence d’une logique d’intervention sur les parties amont

(avec des conséquences sur l’agriculture, l’occupation des sols etc.), pour protéger l’urbanisation

réalisée en aval, ce qu’ils ont du mal à accepter. Les communes de l’amont font de plus face à des

difficultés économiques et pour certaines à de forts enjeux fonciers, alors que celles de l’aval plus

proches des centres et des axes de développement ont plus de moyens…

 Tous les élus reconnaissent que l’EPTB, structure de bassin versant, dispose d’un périmètre

d’intervention permettant d’envisager des solutions cohérentes sur cette problématique.

 Pour lutter contre le risque d’inondation, il est nécessaire de mieux intervenir sur les règles

d’urbanisation. Par exemple, il faudrait que toutes les communes exigent des bassins d’infiltration

des eaux pluviales dans les permis de construire (ce n’est pas encore toujours le cas). Certains élus

estiment que la thématique du ruissellement est une thématique importante, sur laquelle l’appui

de l’EPTB est nécessaire. Certains ont bénéficié d’une étude sur la gestion des eaux pluviales et

donc intégré ces enjeux dans le PLU.
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 Le volet « culture du risque » est un volet important pour les élus. L’EPTB a été très actif sur ce

dernier, avec la pose de repères de crue, des sessions de sensibilisation des enfants, etc. les élus

estiment qu’il est absolument nécessaire de maintenir ce volet d’action ; certains aimeraient par

exemple que plus de repères de crue soient installés.

Agriculture :

 La chambre d’agriculture 34, historiquement peu associée à la démarche PAPI, l’est depuis 2 à 3

ans de manière plus directe. La collaboration s’effectue plutôt au travers des actions spécifique du

PAPI, que de la démarche dans son ensemble : les techniciens ne participent pas aux comités de

pilotage et suivent peu le projet, alors que c’est le cas pour d’autres PAPI du département

(remarque : il est possible que des élus de la chambre y participent, qui n’ont pas été rencontrés).

Les actions concernant le monde agricole sont largement discutées avec la chambre et les

agriculteurs, avec la possibilité de revenir vers des exploitations pour (re)mettre en discussion

certaines options proposées par le bureau d’étude hydraulique.

 Globalement, la démarche de l’EPTB fait preuve d’une plus grande ouverture et recherche de

concertation, depuis deux ou trois ans (sur le constat des échecs associés à la précédente

programmation PAPI). Il faut continuer dans ce sens et même aller plus loin, selon les représentants

agricoles interrogés, avec par exemple l’accompagnement des agriculteurs dans leurs exploitations,

pour les accompagner à réduire les impacts potentiels des crues, etc. L’agriculture de la partie aval

du bassin versant est marquée par des cultures à forte valeur ajoutée (arboriculture, maraîchage,

etc.) et le risque pour les exploitants (notamment situés à l’intérieur des digues) est très important.

 Les échanges avec la SAFER 30 font état de possibilités de collaboration entre l’EPTB et la SAFER

dans le cadre des projets de gestion des inondations. La veille et l’acquisition foncières font en effet

partie des stratégies possibles dans le cadre de création de zones d’expansion de crues, de création

de pièges à embâcles ou de projets requérant du foncier agricole. L’acquisition foncière pure est

simple est loin d’être la seule solution : veille, échanges fonciers, création d’une réserve foncière...

font partie des nombreux outils de maîtrise foncière disponibles. Des relations pourraient être

développées entre la SAFER, l’EPTB et associer la chambre d’agriculture, partenaire clef de ce type

de projet.

Environnement :

 Les acteurs environnementaux interrogés ne connaissent pas le sujet des inondations aussi bien

que les aspects d’entretien, de restauration des milieux… Ils estiment souvent que ces dernières

opérations mises en œuvre par l’EPTB ciblent trop souvent des enjeux hydrauliques, laissant de

côté des enjeux naturalistes qui devraient pourtant y être intégrées. Ce volet justifie aussi une

focale sur l’axe Vidourle (exemple, en termes d’entretien), alors que les affluents mériteraient aussi

une intervention non négligeable.

 Les travaux sur les digues, de premier et de second rang, interpellent les pêcheurs à la fois au titre

de leurs pratiques de pêche et de la protection des milieux aquatiques : ils aimeraient être plus

associés au PAPI et à ses réalisations.

Partenaires techniques et financiers :

 Des associations de défense de riverains du Vidourle ont expliqué que les blocages étaient venus

d’un déficit de concertation et de prise en compte des enjeux, contraintes ou questions spécifiques

des acteurs concernés (propriétaires, agriculteurs, riverains etc.) dans les premières années de mise
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en œuvre du PAPI. Les choses s’améliorent peu à peu, avec un dialogue avec l’EPTB toujours plus

actif. Cela justifie aussi souvent de nombreuses études complémentaires, avec des délais de mise

en œuvre des actions qui s’allongent sans cesse... Ils aimeraient voir des actions mise en œuvre,

plus que des études (basse vallée).

 Certains acteurs associatifs représentant des riverains aimeraient que soient plus étudiées les

possibilités d’aménagement global du bassin versant, favorables au ralentissement des crues :

restauration de zones humides ou de zones d’expansion de crues naturelles, modes culturaux selon

les courbes de niveau... L’EPTB n’a-t-il pas un rôle à jouer là-dedans ?

 Dans ses démarrages, le PAPI n’a pas suffisamment pris en compte la dimension « humaine »,

estiment plusieurs partenaires institutionnels interrogés. Les blocages associés aux premières

actions programmées sont à associer notamment à cet écueil. Depuis quelques années, l’EPTB

améliore largement ses pratiques en termes de communication et de concertation, et les choses

s’améliorent.

 Pour un des partenaires financier du PAPI, ce dernier a bien avancé sur de nombreux volets

(notamment les 1er: culture du risque, alerte et gestion de crise, etc.). Les travaux structurels ont

pour leur part :

o bien avancé pour la rive gauche de la basse vallée : de nombreuses choses sont faites, il

reste les digues de rang 2 mais elles sont prévues pour le PAPI 3,

o très peu avancées pour la rive droite de la basse vallée, avec des blocages très importants

qui ont retardé la mise en œuvre des solutions, par manque de concertation,

o au point d’arrêt (ou quelque chose d’approchant) pour Sommières, avec des solutions

imaginées à l’époque qui ne sont plus imaginables aujourd’hui car trop couteuses (retrait

des Départements du financement de ces actions). A priori ces actions ne pourront jamais

voir le jour, du moins avec leur niveau d’ambition initial, mais c’est quelque chose qui n’est

pas dit sur le terrain. Le territoire semble rester dans l’idée que l’on va protéger Sommières

(quand ?), alors qu’au vu des moyens techniques et financiers actuels ce ne sera jamais le

cas.

 Le volet réduction de la vulnérabilité n’est pas assez développé, selon certains partenaires

institutionnels, alors que c’est une composante indispensable de la gestion du risque.
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II. Analyse du fonctionnement de la
procédure

Cette partie renvoie aux modes de gouvernance de la procédure Contrat de rivière (Volet E), c'est-à-

dire à la manière dont ce dernier est porté, piloté, animé... Cette partie renvoie donc aux instances de

décision entourant le contrat (comité de rivières, comité de pilotage du PAPI) et à la manière dont les

acteurs du bassin sont associés, ou non, au suivi et au pilotage des procédures.

A propos du portage

L’EPTB Vidourle est le porteur du contrat de rivière, qui préexistait largement à la signature de ce

contrat (actions sur les cours d’eau depuis les années 1990, portage d’un PAPI depuis les années 2000).

Cette structure intervenant sur l’ensemble du bassin versant, et disposant de compétences de gestion

de l’eau adéquates, est apparue lors de l’élaboration du contrat comme son porteur naturel.

Aujourd’hui, l’EPTB est considéré par tous les acteurs comme une structure pertinente, légitime dans

son rôle de portage et d’animation du contrat. Au fil des ans, l’EPTB s’est structuré progressivement

avec la construction d’une équipe technico-administrative capable d’assumer la gestion et l’animation

des différentes procédures portées par la structure (dont contrat de rivière, PAPI et PGRE). Les acteurs

soulignent aussi que périmètre d’intervention de la structure, ainsi que ses compétences statutaires

sont cohérents avec la diversité des différents volets de son programme d’actions.

Certains acteurs, dont des élus, estiment cependant que les liens entre les intervenants de l’amont et

de l’aval du bassin, correspondant à deux départements différents, sont pour autant assez faibles. Si

la conscience de bassin versant existe (les crues violentes des années 2000 ayant fait prendre

conscience de cette implacable logique amont-aval), les liens entre acteurs sont encore balbutiants.

Les élus interrogés reconnaissant ne pas avoir d’habitudes de travail ni de relations régulières avec

leurs collègues de l’amont ou de l’aval, suivant les cas. « Nous on a trop d’eau, eux n’en ont pas

assez… » souligne un élu, « il va bien falloir finir par s’entendre ». Aucun ne remet en cause la « bonne

entente » entre les élus des différentes parties du territoire ; ils pointent plutôt le fait qu’ils ne se

rencontrent pas souvent pour parler de sujets communs.

La pertinence que l’EPTB porte le contrat de rivière est donc reconnue par tous les acteurs, qu’ils soient

locaux (élus, associations) ou représentants des partenaires institutionnels. Un marqueur de sa

reconnaissance comme acteur central de la gestion des milieux aquatiques et de prévention des

inondations est soulignée en 2019 par la signature des nouveaux statuts de l’EPTB, lui conférant

l’ensemble des compétences associées.

Animation

Le pilotage et la mise en œuvre du programme d’actions repose sur l’intervention une équipe

d’ingénieurs et de techniciens (secondés par un pool d’agents administratifs), dont les compétences

recouvrent l’ensemble des champs de la gestion de l’eau, des milieux aquatiques et de la prévention

des inondations. L’EPTB ayant aujourd’hui la compétence « travaux », ces équipes ont en charge la
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maitrise d’ouvrage directe de nombreuses actions, dont les actions des volets 6 et 7 du PAPI, les actions

d’entretien et de restauration des milieux aquatiques (équipes vertes), de restauration des continuités

écologiques.... L’équipe d’animation du contrat assure aussi la mise en lien des acteurs investis, de près

ou de loin, dans la mise en œuvre du programme d’actions du contrat, en incluant le suivi et le

rapportage associés à ce dernier.

L’animation d’une procédure de bassin versant repose sur la mise en lien d’acteurs divers et variés,

parties prenantes des actions à divers titre (maîtres d’ouvrage d’actions, partenaires techniques et

financiers, riverains, représentants d’usagers…). Sur le bassin du Vidourle, cette fonction est assumée

par l’animateur historique du contrat de rivière (et depuis quelques années du PAPI) qui, intervenant

depuis plus de 20 ans à l’EPTB, dispose d’une connaissance très ancrée du bassin versant, de ses

acteurs et de ses réalités spécifiques. Cette personne jouit d’un degré de proximité et de confiance

avec les principaux acteurs du bassin, dont il apparaît comme l’interlocuteur privilégié dès qu’il s’agit

de questions d’eau et de milieux aquatiques. Le relationnel avec les élus est particulièrement bon, basé

sur un relationnel historique et des liens de confiance. De notre point de vue, cette proximité est

bénéfique au déploiement du contrat de rivière et à la mise en œuvre de ses actions, au travers d’un

relationnel stable (ces procédures de bassin versant souffrent régulièrement de turnover des

animateurs, peu favorables à la dynamique d’ensemble).

On peut noter cependant que de nombreux acteurs (ex : chambres d’agriculture, fédérations de

pêche), ainsi que certains partenaires institutionnels, s’ils estiment bien suivre les actions elles-mêmes

(contacts réguliers : coups de fils, rencontres terrain, etc.), ont plus de mal à percevoir le degré

d’avancement global de la démarche. Le mode relationnel direct caractérisant les échanges avec l’EPTB

est agréable mais il manque peut-être des réunions, instances collectives etc. qui permettraient d’avoir

et de conserver une vision d’ensemble des démarches mises en œuvre.

Enfin, les pratiques de l’EPTB en termes de concertation semblent avoir largement évolué ces dernières

années. Après des années où la dimension humaine avait peut être été un peu oubliée (l’EPTB,

émanation des départements, avait une « force de frappe » politique et financière importante, lui

permettant d’avancer « vite et bien »  ce qui était d’ailleurs attendu de lui après les inondations de

2002). Depuis quelques années, et face au blocage avéré de plusieurs projets, l’EPTB entoure ses

interventions d’une plus grande consultation/concertation des acteurs du territoire, qui accueillent ce

changement avec intérêt. Les pratiques de concertation doivent être poursuivies, comme le montre

l’accueil dont ont bénéficié les réunions organisées dans le cadre de l’évaluation.

Pilotage et concertation

L’instance de pilotage du Contrat de rivière est le Comité de rivière, instance réunissant plus de

cinquante représentants répartis en trois collèges : le collège des élus, le collège des usagers et le

collège des administrations. Les réunions de ce comité sont annuelles. Objectif : suivre l’avancement

progressif de la démarche et en informer les acteurs, au travers d’un bilan des actions réalisées au

cours de l’année, suivi d’une présentation du prévisionnel pour l’année suivante.

Bien des acteurs ont souligné la plus-value de cette instance, qui rassemble toutes les parties

prenantes de la gestion de l’eau et des milieux aquatiques – dans leur diversité et sur l’ensemble du

bassin versant. Pour autant, beaucoup ont regretté que la forme souvent un peu pléthorique de ces

réunions, ainsi que leur fonctionnement « en grand-messe », les rendent rébarbatives et peu

favorables aux débats sur les enjeux de fond (stratégie etc.).
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Plusieurs acteurs (dont des représentants socioprofessionnels, des partenaires techniques ou

financiers) regrettent par ailleurs l’absence d’un comité technique du contrat, qui existe pourtant sur

d’autres thématiques (sur le PAPI par exemple, où ces réunions de teneur plus technique permettant

selon eux de débattre de manière intéressante de la stratégie, des modalités de mise en œuvre des

actions etc.). Certains partenaires financiers regrettent notamment ne pas disposer de plus de temps

de modération collectif, permettant de partager le degré d’avancement des procédures de bassin, des

retards ou modifications apportées aux programmes d’actions, etc. (A noter que certains partenaires

institutionnels se retrouvent annuellement pour une réunion de suivi de la démarche de bassin versant

et des projets mis en œuvre, mais ces réunions ne peuvent se substituer au Cotech puisqu’elles ne

permettent pas de discuter stratégie, objectifs à moyen ou long termes, etc.).

Il existe par ailleurs des enjeux de représentativité dans le comité de rivière au niveau de certains

acteurs socioprofessionnels (ex chambres consulaires, associations etc.). La liste des membres du

comité de rivière est définie par arrêté préfectoral, et sont généralement invités les présidents des

structures. Si ces derniers ne peuvent ou ne veulent pas assister aux réunions (la forme « grand-

messe » en ayant découragé certains), ils les délèguent alors à leurs représentants plus directement

concernés par le bassin versant, ou à d’autres élus (ex présidents d’AAPPMA locales, etc.). Pour

plusieurs structures, les techniciens se trouvent alors un peu éloignés des instances de pilotage de la

démarche et du suivi des actions (contrat de rivière en particulier, du fait de l’absence de comité

technique pour cette procédure).

Sur le pas de temps concerné, il est enfin souligné que l’élaboration du PGRE a concentré beaucoup

d’attentions, et pris une place importante dans les débats. Le comité de pilotage de cette démarche

s’est confondu avec le comité de rivière (cette décision pouvant être jugée pertinente dans le sens où

tous ses membres en étaient concernés, et que la thématique, importante, justifiait d’être pilotée par

une instance pluripartite considérée comme légitime). De fait, certains acteurs soulignent que les

comités de rivières de ces dernières années ont été « phagocytés » par le PGRE, reléguant au second

plan les autres sujets.
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GLOSSAIRE DES SIGLES ET ACRONYMES
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AEP Alimentation en Eau Potable

AERMC Agence de l'Eau Rhône Méditerranée Corse

AMC Analyse Multi-Critères

AMPA Acide aminométhylphosphonique

ANC Assainissement Non-Collectif

APIC Avertissement Pluies Intenses à l'échelle des Communes

ARS Agence Régionale de Santé

BDRHF Base de Données du Référentiel Hydrogéologique Français

BRGM Bureau de Recherches Géologiques et Minières

BRL Compagnie d'Aménagement du Bas-Rhône et du Languedoc

BRLi Compagnie d'Aménagement du Bas-Rhône et du Languedoc - service Ingénierie

BV Bassin Versant

CA Communauté d'Agglomération

CC Communauté de Communes

CD Conseil Départemental

CG Conseil Général

CGEDD Conseil Général de l'Environnement et du Développement Durable

CIVAM Centres d'Initiatives pour Valoriser l'Agriculture et le Milieu Rural

CLC CORINE Land Cover

CLE Commission Locale de l'Eau

CMI Commission Mixte Inondations

COPIL Comité de Pilotage

CPSR Cahier de Prescriptions et Sécurité Risque Inondation

DCE Directive Cadre sur l'Eau

DDTM Direction Départementale des Territoires et de la Mer

DICRIM Documents d'Information Communale sur les Risques Majeurs

DIG Déclaration d'Intérêt Général

DLE Dossier Loi sur l'Eau

DOCOB Document d'Objectifs (Natura 2000)

DREAL Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement

DUP Déclaration d'Utilité Publique

EH Equivalent Habitant

ENSOSP Ecole Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers

EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunale

EPTB Etablissement Public Territorial de Bassin

EVP Etude de Volumes Prélevables

GEMAPI Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations

HAP Hydrocarbure Aromatique Polycyclique

ICPE Installation Classée Pour l'Environnement

INWAT
Qualité et gestion intermittente des eaux fluviales et souterraines dans les bassins
méditerranéens

LR Languedoc-Roussillon

MEFM Masse d'Eau Fortement Modifiée

MO Maitre d'Œuvre

MRM Association Migrateurs Rhône-Méditerranée

NFUD Nouvelles Formes Urbaines Durables

OF Orientation Fondamentale

ONEMA Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques

PAPI Programmes d'Actions de Prévention des Inondations

PAPPH Plan d'Amélioration des Pratiques Phytosanitaires et Horticoles

PCS Plan Communal de Sauvegarde

PDM Programme De Mesures

PDPG
Plans Départementaux pour la Protection des milieux aquatiques et la Gestion des
ressources piscicoles
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PGRE Plan de Gestion de la Ressource en Eau

PIC Projet d'Intérêt Commun

PLU Plan Local d'Urbanisme

PPRI Plan de Prévention du Risque Inondation

RCO Réseau de Contrôle Opérationnels

RCS Réseau de Contrôle de Surveillance

RFF Réseaux Ferrés de France

RGA Recensement Général Agricole

RNABE Risque de Non Atteinte du Bon Etat

ROE Référentiel des Obstacles à l'Ecoulement

RPG Registre Parcellaire Graphique

RPQS Rapport sur le Prix et la Qualité du Service

SAFER Société d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural

SAGE Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux

SATAA Service d'Assistance Technique à l'Assainissement Autonome

SATESE Service d'Assistance Technique aux Exploitants de Station d'Epuration

SCHAPI Service Central d'Hydrométéorologie et d'Appui à la Prévision des Inondations

SDA Schéma Directeur d'Assainissement

SDAGE Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux

SDIS Service Départemental d'Incendie et de Secours

SI Syndicat Intercommunal

SIA Syndicat Intercommunal d'Assainissement

SIAEP Syndicat Intercommunal d'Adduction/Alimentation en Eau Potable

SIAV
Syndicat Interdépartemental d'Aménagement et de Mise en Valeur du Vidourle et de
ses affluents

SIG Système d'Information Géographique

SIVOM Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple

SLGRI Stratégie Locale de Gestion des Risques d'Inondation

SMD Syndicat Mixte Départemental

SNCF Société Nationale des Chemins de Fers français

SPANC Service Public d'Assainissement Non-Collectif

STEP Station d'Epuration

SYMBO Syndicat Mixte du Bassin de l'Or

TRI Territoire à Risque important d'Inondation

VNF Voies Navigables de France

ZAC Zone d'Aménagement Concerté

ZEC Zone d'Extension des Crues

ZI Zone inondable

ZPS Zone de Protection Spéciale

ZRE Zone de Répartition des Eaux

ZSC Zone Spéciale de Conservation
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Annexe 1 : Composition du Comité de pilotage (et présence à la réunion du 23/03/21)

Structure Nom
présent /

excusé

EPTB Vidourle et commune de Cannes-et-Clairan Sonia AUBRY présente

EPTB Vidourle et commune de Conqueyrac Jacques DAUTHEVILLE présent

CC Piémont Cévenol et commune de Cros Christian CLAVEL présent

CC Piémont Cévenol José MONEL présent

SIAEP Corconne/Brouzet/Liouc et commune de Liouc Guy JAHANT présent

CC Rhôny Vistre Vidourle Laurent TORTOSA présent

CA Nîmes Agglomération et commune de Moulézan Pierre LUCCHINI présent

CCP de Sommières Marc LARROQUE présent

CC Petite Camargue André MEGIAS présent

Commune de Lunel Catherine MOREL excusée

Commune d’Aimargues Bernard JULLIEN présent

Commune de Marsillargues Vincent FAURE présent

Conseil Départemental de l’Hérault Claude BARRAL présent

Fédération de Pêche de l’Hérault Jean-Jacques DAUMAS présent

Chambre d’Agriculture du Gard Camille LEBRUN présente

UFC : Que choisir Nîmes Jacques JABAUDON excusé

Association Migrateurs Rhône Méditerranée F.ALIX présent

Amis et Riverains du Ponant M.AUBERT présent

CAPIV Georges ANTHOUARD présent

Association Vivre en Pays du Vidourle Alain DELMAS présent

Association Riverains de la Bénovie Ste Croix de
Quintillargues

Jean VAUTRIN
présent

APIL Jean PERRIN présent

DDTM 30 Siegfried CLOUSEAU excusé

DDTM 34 Pascale FIEVET excusée

ARS 30 Jean-Michel VEAUTE présent

Agence de l'eau RMC Frédérique BATLLE présente

Région Occitanie Daniel GRAS présent

CD 30 Violaine UYUNI REYES excusée

Chambre agriculture 30 Muriel LEROUX présente
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Structure Nom
présent /

excusé

Commune du Grau du Roi Marièle BOURY présente

Communauté de Communes Piémont Cévenol Laurent CAILLET présent

Communauté de Communes Piémont Cévenol Mathieu FOUANT présent

Commune de Quissac Frédéric HERNANDEZ présent

Commune de St-Hippolyte du Fort Erik MAJOUREL présent

Commune de St-Laurent d’Aigouze Thierry FELINE excusé

Commune de Sauve Cédric MARION présent

Commune de Vic-le-Fesq José MONEL présent

Commune de Villetelle Jean-Pierre NAVAS excusé

Commune de Villevieille Marc BERTHE présent

EPTB Vidourle Jean-Charles AMAR présent

EPTB Vidourle Serge ROUVIERE présent

EPTB Vidourle Marie SAVEAN présente

EPTB Vidourle Rachel LINARD présente

OTEIS GUICHARD Marie-Anne présente
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Annexe 2 : Population des communes du bassin versant du Vidourle

Code

dépt
NOM

Code

INSEE

Adhésion

au SIAV

Périmètre

concerné

Commune

en bordure

de bassin

topo

Bourg

dans bv

topo

Pop

municipale

2008

Pop

municipale

2016

taux

d'évolution

sur la période

30 AIGREMONT 30002 X Bassin topo X 669 778 16%

30 AIGUES-MORTES 30003 X Bassin élargi 7891 8 316 5%

30 AIGUES-VIVES 30004 Bassin topo X 2727 3 271 20%

30 AIMARGUES 30006 X Bassin élargi 4226 5 602 33%

30 ASPERES 30018 X Bassin topo X 464 518 12%

30 AUBAIS 30019 X Bassin topo X 2353 2 682 14%

30 AUJARGUES 30023 X Bassin topo X 822 876 7%

30 BRAGASSARGUES 30050 Bassin topo X 133 177 33%

30
BROUZET-LES-

QUISSAC
30054 X Bassin topo X 233 286 23%

30 CALVISSON 30062 X Bassin topo X 4588 5 600 22%

30
CANAULES-ET-

ARGENTIERES
30065 X Bassin topo X 441 425 -4%

30
CANNES-ET-

CLAIRAN
30066 X Bassin topo X 378 541 43%

30 CARNAS 30069 X Bassin topo X 398 467 17%

30 COMBAS 30088 X Bassin topo X 546 628 15%

30 CONGENIES 30091 X Bassin topo X 1542 1 648 7%

30 CONQUEYRAC 30093 X Bassin topo X 104 102 -2%

30 CORCONNE 30095 X Bassin topo X 562 536 -5%

30 CRESPIAN 30098 X Bassin topo X 310 404 30%

30 CROS 30099 X Bassin topo X 252 253 0%

30 DOMESSARGUES 30104 Bassin topo X 680 758 11%

30

DURFORT-ET-

SAINT-MARTIN-

DE-SOSSENAC

30106 X Bassin topo X 676 685 1%

30 FONTANES 30114 X Bassin topo X 616 687 12%

30 FRESSAC 30119 X Bassin topo X 112 177 58%

30 GAILHAN 30121 X Bassin topo X 188 244 30%

30
GALLARGUES-LE-

MONTUEUX
30123 X Bassin topo X 3199 3 689 15%

30 JUNAS 30136 X Bassin topo X 1038 1 089 5%
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Code

dépt
NOM

Code

INSEE

Adhésion

au SIAV

Périmètre

concerné

Commune

en bordure

de bassin

topo

Bourg

dans bv

topo

Pop

municipale

2008

Pop

municipale

2016

taux

d'évolution

sur la période

30
LA CADIERE-ET-

CAMBO
30058 X Bassin topo X X 199 209 5%

30 LE CAILAR 30059 X Bassin élargi 2395 2 418 1%

30 LE GRAU-DU-ROI 30133 X Bassin élargi 8110 8 476 5%

30 LECQUES 30144 X Bassin topo X 371 474 28%

30 LEDIGNAN 30146 X Bassin topo X 1313 1 439 10%

30 LEZAN 30147 Bassin topo X 1295 1 547 19%

30 LIOUC 30148 X Bassin topo X 207 260 26%

30
LOGRIAN-

FLORIAN
30150 X Bassin topo X 263 264 0%

30
MASSILLARGUES-

ATTUECH
30162 Bassin topo X 685 659 -4%

30
MAURESSARGUE

S
30163 Bassin topo X 148 150 1%

30 MONOBLET 30172 X Bassin topo X 609 711 17%

30 MONTAGNAC 30354 X Bassin topo X 151 216 43%

30 MONTMIRAT 30181 X Bassin topo X 289 425 47%

30 MONTPEZAT 30182 X Bassin topo X 1065 1 158 9%

30 MOULEZAN 30183 X Bassin topo X 460 633 38%

30

ORTHOUX-

SERIGNAC-

QUILHAN

30192 X Bassin topo X 390 409 5%

30 POMPIGNAN 30200 X Bassin topo X 799 944 18%

30 PUECHREDON 30208 Bassin topo X 37 36 -3%

30 QUISSAC 30210 X Bassin topo X 2649 3 172 20%

30 SAINT-BENEZET 30234 Bassin topo X 275 269 -2%

30 SAINT-CLEMENT 30244 X Bassin topo X 271 389 44%

30
SAINT-COME-ET-

MARUEJOLS
30245 Bassin topo X 753 770 2%

30

SAINT-

HIPPOLYTE-DU-

FORT

30263 X Bassin topo X 3776 3 937 4%

30
SAINT-JEAN-DE-

CRIEULON
30265 X Bassin topo X 212 248 17%

30
SAINT-JEAN-DE-

SERRES
30267 X Bassin topo X 518 522 1%
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Code

dépt
NOM

Code

INSEE

Adhésion

au SIAV

Périmètre

concerné

Commune

en bordure

de bassin

topo

Bourg

dans bv

topo

Pop

municipale

2008

Pop

municipale

2016

taux

d'évolution

sur la période

30
SAINT-LAURENT-

D'AIGOUZE
30276 X Bassin élargi 3224 3 466 8%

30
SAINT-NAZAIRE-

DES-GARDIES
30289 Bassin topo X 76 81 7%

30
SAINT-

THEODORIT
30300 Bassin topo X 425 522 23%

30 SALINELLES 30306 X Bassin topo X 484 582 20%

30 SARDAN 30309 X Bassin topo X 262 282 8%

30 SAUVE 30311 X Bassin topo X 1879 1 935 3%

30 SOMMIERES 30321 X Bassin topo X 4510 4 861 8%

30 SOUVIGNARGUES 30324 X Bassin topo X 717 861 20%

30 SUMENE 30325 Bassin topo X 1555 1 560 0%

30 TORNAC 30330 Bassin topo X 880 885 1%

30 VIC-LE-FESQ 30349 X Bassin topo X 372 510 37%

30 VILLEVIEILLE 30352 X Bassin topo X 1618 1 711 6%

34 BEAULIEU 34027 Bassin topo X 1616 1 835 14%

34 BOISSERON 34033 X Bassin topo X 1479 1 946 32%

34 BUZIGNARGUES 34043 X Bassin topo X 255 323 27%

34 CAMPAGNE 34048 Bassin topo X 266 319 20%

34 CLARET 34078 X Bassin topo X 1364 1 509 11%

34
FERRIERES-LES-

VERRERIES
34099 X Bassin topo X 61 52 -15%

34 FONTANES 34102 Bassin topo X 249 344 38%

34 GALARGUES 34110 X Bassin topo X 629 715 14%

34 GARRIGUES 34112 X Bassin topo X 152 174 14%

34
LA GRANDE-

MOTTE
34344 X Bassin élargi 8 352 8 882 6%

34 LAURET 34131 X Bassin topo X 564 595 5%

34 LUNEL 34145 X Bassin élargi 24417 26 002 6%

34 MARSILLARGUES 34151 X Bassin élargi 6006 6 227 4%

34 MONTAUD 34164 Bassin topo X 857 987 15%

34 RESTINCLIERES 34227 Bassin topo X 1521 1 777 17%

34
SAINT-BAUZILLE-

DE-MONTMEL
34242 Bassin topo X 926 1 012 9%
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Code

dépt
NOM

Code

INSEE

Adhésion

au SIAV

Périmètre

concerné

Commune

en bordure

de bassin

topo

Bourg

dans bv

topo

Pop

municipale

2008

Pop

municipale

2016

taux

d'évolution

sur la période

34 SAINT-CHRISTOL 34246 X Bassin topo X 1363 1 377 1%

34 SAINT-DREZERY 34249 Bassin topo X 2117 2 451 16%

34

SAINTE-CROIX-

DE-

QUINTILLARGUES

34248 Bassin topo X 575 881 53%

34
SAINT-FELIX-DE-

PALLIERES
30252 X Bassin topo X 228 249 9%

34
SAINT-HILAIRE-

DE-BEAUVOIR
34263 X Bassin topo X 351 403 15%

34
SAINT-JEAN-DE-

CORNIES
34265 X Bassin topo X 663 713 8%

34
SAINT-MATHIEU-

DE-TREVIERS
34276 Bassin topo X 4660 4 739 2%

34
SAINT-ROMAN-

DE-CODIERES
30296 X Bassin topo X X 172 160 -7%

34 SAINT-SERIES 34288 X Bassin topo X 880 967 10%

34 SATURARGUES 34294 X Bassin topo X 867 953 10%

34 SAUSSINES 34296 X Bassin topo X 906 1 021 13%

34 SAUTEYRARGUES 34297 X Bassin topo X 325 405 25%

34 SAVIGNARGUES 30314 X Bassin topo X 204 241 18%

34 VACQUIERES 34318 X Bassin topo X 418 593 42%

34 VALFLAUNES 34322 X Bassin topo X 714 759 6%

34 VILLETELLE 34340 X Bassin topo X 1357 1 443 6%

TOTAL 142 904 157 484 10%
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Actions MO
Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

Amélioration de 

l’assainissement de la 

commune de La Cadière et 

Cambo (30) - schéma

P2 action réalisée 23 000 44 915       31 441   70%

Travaux sur les réseaux P1
action non 

engagée
60 090 0             -     

Réhabilitation des réseaux 

(tranche 3)
P1 action réalisée 170 000 328 500     130 000   40%

Réhabilitation des réseaux et 

création de bassins de stockage 

(tranche 4)

P1
Action non 

engagée
20 000 0             -     

Reprise réseau du secteur de 

l'Agal,  suppression des entrées 

d’eaux parasites et suppression 

des branchements sauvages 

P1
action non 

engagée
488 000 0             -     

Complément au schéma 

directeur d’assainissement 

(recherches branchements 

sauvages + eaux parasites)

P1
action non 

engagée
50 000 0             -     

Complément au Schéma 

Directeur d’Assainissement et 

travaux à Pompignan

P1 action réalisée 30 000 248 000     148 800   60%

Complément au Schéma 

Directeur d’Assainissement de 

Pompignan (30)

P1 action réalisée 40 000 131 136       98 352   75%

Réalisation du Schéma 

directeur d’Assainissement 

(phase 1) et travaux (phase 2)

P2 action réalisée 25 000 99 557       69 689   70%

Assainissement hameau de 

Paillès (commune de Monoblet, 

30)

P2 action réalisée 180 000 416 072     214 848   52%

Travaux de réhabilitation des 

réseaux d'eaux usées de la 

commune de Monoblet (30)

P1
action non 

engagée
270 000 0             -     

Réalisation d'un Schéma 

Directeur d’Assainissement 

(phase 1) et de travaux (phase 

2) à Fressac

P2 Action réalisée 23 200 40 317       26 206   65%

Travaux de réhabilitation des 

réseaux
P2

action non 

engagée
53 880 0             -     

Réseau de transfert vers 

nouvelle station
P2

action non 

engagée
90 500 0             -     

Création nouvelle station P2
action non 

engagée
147 100 0             -     

Réhabilitation du réseau d’eau 

usée dans le centre ville ancien 

de Sauve

P1 Action réalisée 1 985 000 1 985 000     902 440   45%

Réhabilitation du réseau d’eau 

usée dans le centre ville ancien 

de Sauve - tranche 2

P1 Action réalisée 0 415 000     249 000   60%

Réhabilitation du réseau d'eaux 

usées et recherche des 

raccordements sauvages

P1 Action réalisée 359 670 759 000     379 500   50%

Traitement du phosphore au 

niveau de la station d'épuration
P1

Action non 

engagée
30 000 0             -     

Réhabilitation du réseau d'eaux 

usées 
P1 Action engagée 156 000 150 000       75 000   50%

Diagnostic complémentaire du 

réseau
P1

action non 

engagée
54 000 0             -     

Réhabilitation du réseau d'eaux 

usées
P1 action réalisée 44 450 64 000       10 500   16%

Construction d'un nouvel 

ouvrage d'épuration
P1 action réalisée 0 0             -     

Construction d'un nouvel 

ouvrage d'épuration
P2 action réalisée 995 000 995 000     538 775   54%

Commune de Sauve

Commune de 

Quissac

Commune de 

Lauret

Commune de La 

Cadière et Cambo 

Commune de St-

Hippolyte du Fort 

Commune de 

Pompignan 

Commune de 

Monoblet 

Commune de 

Fressac 

A1.6

Réhabilitation du 

réseau d’eau usée dans 

le centre ville ancien 

de Sauve

A1.5

Réalisation d'un 

Schéma Directeur 

d’Assainissement 

(phase 1) et de travaux 

(phase 2) à Fressac

A1.4

Réalisation d’un 

schéma directeur 

d’assainissement et de 

travaux à Monoblet, 

assainissement du 

hameau du Paillès (30)

A1.8

Réhabilitation du 

réseau d’eaux usées et 

construction d'un 

nouvel ouvrage 

d'épuration à Lauret

A1.7

Réhabilitation du 

réseau d’eaux usées, 

suppression des 

raccordements 

sauvages au réseau 

pluvial et traitement 

du phosphore au 

niveau de la station 

d’épuration de Quissac

Opération 

partiellement 

réalisée

Opération 

partiellement 

réalisée

Opération réalisée

Opération 

partiellement 

réalisée

Opération 

partiellement 

réalisée

A1.3

Complément au 

Schéma Directeur 

d’Assainissement et 

travaux à Pompignan

A1.2

Complément de 

diagnostic, 

réhabilitation des 

réseaux d’eaux usées 

et recherche de 

branchements 

sauvages à St-

Hippolyte du Fort (30)

A1.1

Amélioration de 

l’assainissement de la 

commune de La 

Cadière et Cambo (30)

Opération réalisée

Opération 

partiellement 

réalisée

Opération réalisée

 Montant total des 

subventions 
Opération



Actions MO
Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 
Opération

Réalisation du Schéma 

directeur d’Assainissement 

(phase 1) et travaux (phase 2)

P2 Action engagée 0 0             -     

Mise à jour du schéma 

directeur d'assainissement 
P2 Action engagée 28 200 28 200       19 740   70%

Réalisation d’un schéma 

directeur d’assainissement et 

de travaux à Vacquières (34)

P2 Action engagée 25 000 30 000       21 000   70%

Travaux de réhabilitation du 

réseau d'eaux usées
P2

action non 

engagée
105 000 0             -     

Création d'un réseau de 

transport
P2

action non 

engagée
145 000 0             -     

Création d'un nouvel ouvrage 

d'épuration
P2

action non 

engagée
983 900 0             -     

A1.12

Réalisation des travaux 

sur le réseau 

d’assainissement et sur 

l’ouvrage d’épuration 

des eaux usées de 

Sardan (30)

Réalisation des travaux sur le 

réseau d’assainissement et sur 

l’ouvrage d’épuration des eaux 

usées de Sardan (30)

Commune de 

Sardan
P1 Opération réalisée Action réalisée 0 1 277 513     980 325   77%

Travaux de réhabilitation des 

réseaux d'eaux usées
P2 Action réalisée 109 477 109 477       60 212   55%

Création d'une station 

d'épuration
P2 Action réalisée 869 000 869 521     512 431   59%

Création d'un poste de 

relèvement
P2 Action réalisée 155 647 155 647       62 563   40%

Création d'un réseau de 

collecte
P2 Action réalisée 130 575 957 457     570 300   60%

Création d'un réseau de 

transport 
P2 Action réalisée 54 600 492 543     370 153   75%

Création d'une station 

d'épuration
P2 Action réalisée 112 125 420 000     282 725   67%

Réhabilitation du réseau d'eaux 

usées
P2

Action non 

engagée
0 0             -     

Construction d'un nouvel 

ouvrage d'épuration pour le 

bourg

P2
Action non 

engagée
550 000 0             -     

Travaux de réhabilitation du 

réseau d’eaux usées à St-Jean 

de Serres (30)

P2
Action non 

engagée
235 000 0             -     

A1.16

Construction d’un 

nouvel ouvrage 

d’épuration adapté au 

niveau de rejet et à 

l’urbanisation de la 

commune.

Construction d’un nouvel 

ouvrage d’épuration à 

Savignargues

Commune de 

Savignargues
P2 Opération réalisée Action réalisée 424 000 450 000     209 115   46%

Réhabilitation des réseaux P2 Action réalisée 65 923 36 600       16 470   45%

Raccordement du hameau de 

Roux
P2 Action réalisée 186 730 75 000       22 500   30%

Création d'un réseau de 

transport
P2 Action réalisée 160 000 41 830       23 007   55%

Construction d'un nouvel 

ouvrage d'épuration
P2 Action réalisée 333 970 301 400     180 952   60%

Réhabilitation du réseau d'eaux 

usées
P2

Action non 

engagée
31 170 0             -     

Construction d’un nouvel 

ouvrage d’épuration 
P2 Action réalisée 420 210 279 050     223 240   80%

Commune de 

Sauteyrargues

Commune de 

Vacquières

Commune de 

Durfort 

Commune de St-

Jean de Crieulon

Commune de St-

Jean de Serres

Commune de 

Bragassargues

Commune de 

Mauressargues

A1.14

Création d’un réseau 

d’eaux usées et d’une 

station d’épuration 

communale à St-Jean 

de Crieulon (30)

A1.13

Création d’un nouvel 

ouvrage d’épuration 

des eaux usées et 

amélioration du réseau 

d’assainissement à 

Durfort

A1.11

Réalisation d’un 

schéma directeur 

d’assainissement et de 

travaux à Vacquières 

(34)

A1.18

Réhabilitation du 

réseau d'eaux usées et 

construction d'un 

nouvel ouvrage 

d'épuration à 

Mauressargues

A1.17

Construction d’un 

nouvel ouvrage 

d’épuration, 

raccordement du 

hameau de Roux et 

réhabilitation des 

réseaux à 

Bragassargues (30)

A1.15

Réhabilitation du 

réseau d’eaux usées et 

construction d’un 

nouvel ouvrage 

d’épuration à St-Jean 

de Serres (30)

A1.9

Réalisation du Schéma 

directeur 

d’Assainissement 

(phase 1) et des 

travaux 

correspondants(phase 

2) de la commune de 

Sauteyrargues (34)

Opération réalisée

Opération réalisée

Opération non 

engagée

Opération réalisée

Opération réalisée

Opération 

partiellement 

réalisée

Opération 

partiellement 

réalisée



Actions MO
Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 
Opération

A1.19

Travaux de 

réhabilitation du 

réseau d’eaux usées à 

Aigremont (30)

Travaux de réhabilitation du 

réseau d’eaux usées à 

Aigremont (30)

Commune 

d’Aigremont
P2 Opération réalisée Action réalisée 114 000 75 000       30 000   40%

A1.20

Construction d'un 

nouvel ouvrage 

d'épuration à Moulézan 

(30)

Construction d’un nouvel 

ouvrage d’épuration adapté au 

niveau de rejet et à 

l’urbanisation de la commune.

Commune de 

Moulézan
P2 Opération réalisée Action réalisée 550 000 602 400     451 800   75%

A1.21

Réalisation de travaux 

d’assainissement suite 

au Schéma Directeur à 

Montmirat (30)

Travaux de réhabilitation des 

réseaux d’assainissement

Commune de 

Montmirat
P2 Opération réalisée Action réalisée 250 000 381 500     123 340   32%

A1.22

Travaux de protection 

d'une canalisation 

d'eau usée et d'un 

chemin communal 

(érosion de berge et 

déstabilisation du 

talus)

Travaux de protection d'une 

canalisation d'eau usée et d'un 

chemin communal (érosion de 

berge et déstabilisation du 

talus)

Commune de 

Cannes-et-Clairan
P2 Opération réalisée Action réalisée 32 000 32 000        6 125   19%

Réalisation schéma directeur 

d'assainissement
P1 Action réalisée 20 000 38 855       27 199   70%

Réhabilitation du réseau 

d’eaux usées
P2

action non 

engagée
70 000 0             -     

Construction d’un nouvel 

ouvrage d’épuration 
P2 action réalisée 362 000 351 654     204 803   58%

Réseau de transport à la 

nouvelle station
P2 action réalisée 0 28 046       18 229   65%

Réhabilitation du réseau 

d’eaux usées.
P2 action réalisée 165 000 180 000       99 000   55%

Réhabilitation du réseau d'eaux 

usées
P1 Action réalisée 120 670 194 960     155 968   80%

Réseau de transport des eaux 

usées +step
P1 Action réalisée 272 800 726 916     581 533   80%

Réalisation d'un schéma 

directeur d’assainissement de 

la commune de Combas

P2 Action réalisée 35 000 55 469       33 281   60%

Travaux de réhabilitation des 

réseaux d'eaux usées à Combas 

(30)

P1 action réalisée 340 000 211 755     157 500   74%

A1.27

Réhabilitation des 

réseaux à Fontanès 

(30) 

Réhabilitation du réseau d'eaux 

usées

Commune de 

Fontanès (30)
P1 Opération réalisée Action réalisée 138 350 204 100     142 870   70%

Réhabilitation du réseau d'eaux 

usées
P1 Action engagée 197 900 209 800     125 880   60%

Construction d'une nouvelle 

station d'épuration 
P1

Action non 

engagée
578 000 0             -     

Etudes préalables et 

acquisition des terrains
P1

Action non 

engagée
0 0             -     

Réalisation du Schéma 

directeur d’Assainissement 

(phase 1) et travaux (phase 2) 

à Souvignargues

P2 Action engagée 23 000 51 658       48 469   94%

Travaux de réhabilitation du 

réseau 
P2 Action engagée 230 000 235 372       82 005   35%

A1.30
SDA + travaux suite au 

SDA
SDA + travaux suite au SDA

Commune de 

Galargues
P1

Opération 

abandonnée

Action non 

engagée
580 000 0             -     

Remplacement et 

réhabilitation des réseaux 

existants

P1 Action réalisée 266 800 679 000     543 200   80%

Construction de la station 

d'épuration (yc poste et 

conduite de refoulement)

P1 Action réalisée 273 355 317 000     237 075   75%

Commune de 

Salinelles

Commune de 

Souvignargues

Commune de 

Campagne

Commune de Vic-le-

Fesq

Commune de 

Gailhan

Commune de 

Lecques

Commune de 

Combas

A1.31

Construction d'une 

nouvelle station 

d'épuration et travaux 

de réhabilitation des 

réseaux à Campagne 

(34)

A1.25

Réhabilitation du 

réseau d'eaux usées et 

réseau de transport de 

la commune de 

Lecques (30)

A1.24

Création d’une 

nouvelle station 

d’épuration et 

réhabilitation du 

réseau d’eaux usées à 

Gailhan

A1.23

Réhabilitation du 

réseau 

d’assainissement du 

centre du village de 

Vic-le-Fesq (30)

Réalisation du Schéma 

directeur 

d’Assainissement 

(phase 1) et travaux 

(phase 2) à 

Souvignargues

A1.29

A1.28

Construction d'une 

nouvelle station 

d'épuration et 

réhabilitation du 

réseau à Salinelles

A1.26

Réaliser un schéma 

directeur 

d’assainissement de la 

commune de Combas

Opération réalisée

Opération réalisée

Opération 

engagée

Opération 

engagée

Opération réalisée

Opération 

partiellement 

réalisée

Opération réalisée



Actions MO
Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 
Opération

A1.33

Travaux de 

réhabilitation du 

réseau d'eaux usées de 

Boisseron (34)

Travaux de réhabilitation du 

réseau d'eaux usées de 

Boisseron

SIA Vidourle et 

Bénovie
P1 Opération réalisée Action réalisée 290 000 290 000       47 250   16%

Construction d'une station 

d'épuration intercommunale

SIVU 

Intercommunal 

d'assainissement 

Vidourle et Bénovie

P1 Action réalisée 5 926 470 4 926 000  3 505 685   71%

Traitement des matières de 

vidange dans le cadre de la 

future station d'épuration

P1 Action réalisée 0 660 000     141 708   21%

Création du réseau de 

transport de Boisseron à la 

future station d'épuration 

intercommunale

P1 Action réalisée 0 505 000     134 259   27%

A1.35

Supprimer le 

déversement d’eaux 

usées parasites dans le 

Vidourle au niveau de 

la prise d’eau du 

moulin des graves à 

Sommières (30)

Etude pour la suppression du 

déversement d’eaux usées 

parasites dans le Vidourle au 

niveau de la prise d’eau du 

moulin des graves à Sommières 

(30)

SIVU 

Intercommunal 

d'assainissement 

Vidourle et Bénovie

P1
Opération 

engagée

Action non 

engagée
0 0             -     

A1.35

Etude diagnostique 

pour la suppression du 

déversement d’eaux 

usées dans le pluvial 

ou dans le Vidourle et 

pour la réduction des 

eaux claires parasites 

dans les réseaux 

d’assainissement 

collectif, dans le cadre 

de la mise à jour du 

schéma directeur 

d’assainissement du 

SIAVB (Sommières et 

Villevieille dans le 30, 

Boisseron et Saussines 

dans le 34)

Etude pour la suppression du 

déversement d’eaux usées 

parasites dans le pluvial et le 

Vidourle (maj schéma directeur 

d'assainissement)

SIA Vidourle et 

Bénovie
P1

Opération 

engagée
Action engagée 80 000 160 000     114 500   72%

Réhabilitation des réseaux
Commune de St-

Christol
P1

Action non 

engagée
0 0             -     

Réhabilitation des réseaux 

d'eaux usées + transfert
P2 Action engagée 1 260 000 747 729     420 840   56%

Réhabilitation des réseaux 

d'eaux usées + transfert
P2 Action engagée 0 495 000     255 600   52%

Construction station 

d'épuration
P1 Action réalisée 1 800 000 1 817 484     916 214   50%

Construction d'une nouvelle 

station d'épuration
P1 Action engagée 1 050 000 1 050 000     555 120   53%

Réseau de transport P1 Action engagée 268 500 500 000     314 825   63%

Raccordement du camping à la 

nouvelle station d'épuration
P1

Action non 

engagée
55 000 0             -     

Travaux sur le réseau P1 Action réalisée 98 500 93 430       37 372   40%

SIA Vidourle et 

Bénovie

Commune de Junas

A1.34

Réhabilitation des 

réseaux à Sommières 

et Villevieille et 

construction d'une 

station d'épuration 

intercommunale pour 

les communes de 

Sommières et 

Villevieille (30), 

Boisseron et Saussines 

(34)

Construction d'une 

nouvelle station 

d'épuration et 

réhabilitation du 

réseau à Junas

A1.37

A1.36

Construction d’une 

nouvelle station 

d’épuration et 

réhabilitation du 

réseau à St-Christol 

(34)

Opération 

partiellement 

réaliséeSI de Cammaou

Opération réalisée

Opération 

partiellement 

réalisée



Actions MO
Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 
Opération

Complément schéma (eaux 

parasites)
P1 Action engagée 20 000 59 525       35 715   60%

Construction du nouvel ouvrage 

d’épuration
P1 Action engagée 1 832 000 1 945 300  1 031 547   53%

Création du réseau de transfert P1 Action engagée 450 000 488 750     307 475   63%

Travaux de réhabilitation des 

réseaux
P1 Action engagée 342 600 332 189     158 813   48%

Travaux sur réseaux P1 action réalisée 210 000 210 000     126 000   60%

Construction de la station 

d'épuration
P1 Action réalisée 2 540 000 1 015 504     809 458   80%

Recensement et diagnostic des 

installations d’AA
P2

Action non 

engagée
30 000 0             -     

Réhabilitation des dispositifs 

d’assainissement autonome non 

conformes

P2
Action non 

engagée
2 400 000 0             -     

Réhabilitation de 3 dispositifs 

d'assainissement non collectif
Commune d'Aubais P2 Action réalisée 0 30 000       12 900   43%

Réhabilitation des dispositifs 

d'assainissement non collectif

CC du Pays de 

Sommières
P2 Action réalisée 0 455 000     287 500   63%

Amélioration de la station de 

traitement de la clinique de 

Quissac 

P1
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
0 0             -     

Amélioration de la station de 

traitement de la clinique de 

Quissac 

P1
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
15 000 0             -     

A1.42

Amélioration du 

fonctionnement de la 

station d’épuration de 

Crespian (30)

Amélioration de la station 

d'épuration existante

Commune de 

Crespian
P2

Opération non 

engagée

Action non 

engagée
205 000 0             -     

Schéma d'assainissement P2 action engagée 40 000 28 000       19 600   70%

Travaux de réhabilitation des 

réseaux
P2

action non 

engagée
69 820 0             -     

A1.44

Schéma 

d’assainissement de 

Montaud (34)

Schéma d'assainissement

Montpellier 

Méditerranée 

Métropole

P2
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
40 000 0             -     

A1.45

Raccordement du 

hameau des mas 

Fontans et Saint Loup à 

Fontanès (34)

Raccordement du hameau des 

mas Fontans et Saint Loup à 

Fontanès (34)

Commune de 

Fontanès (34)
P2 opération engagée action engagée 800 000 977 164     387 679   40%

A1.46

Schéma 

d’assainissement de 

Montpezat (30)

Schéma d'assainissement
Commune de 

Montpezat
P2

Opération non 

engagée

Action non 

engagée
23 000 0             -     

Commune de St-

Bauzille de 

Montmel

Commune d'Aubais

Commune de 

Villetelle

Communes de 

Boisseron,  St-

Christol,  St-Sériès, 

Saturargues, 

Saussines et St-

Roman de Codières

Commune de 

Quissac

A1.43

Schéma 

d’assainissement et 

travaux à Saint 

Bauzille de Montmel 

(34)

A1.40

Mise en place des 

SPANC manquants et 

réhabilitation des 

dispositifs 

d’assainissement 

autonome non 

conformes

A1.39

Schéma directeur 

assainissement, 

construction d’une 

nouvelle station 

d’épuration et travaux 

de réhabilitation des 

réseaux à Villetelle 

(34)

Construction d'une 

nouvelle station 

d'épuration et d'un 

réseau de transport, et 

réhabilitation du 

réseau 

d'assainissement

A1.38

A1.41

Amélioration de la 

station de traitement 

de la clinique de 

Quissac 

Opération réalisée

Opération réalisée

Opération 

engagée

Opération 

engagée



Actions MO
Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 
Opération

A2.1

Etude d’évaluation des 

risques de 

contamination des 

milieux aquatiques par 

les produits 

phytosanitaires

Etude d’évaluation des risques 

de contamination des milieux 

aquatiques par les produits 

phytosanitaires

EPTB Vidourle P1 Opération réalisée Action réalisée 60 000 70 000       35 000   50%

Rénovation ou création de 13 

stations collectives de 

remplissage de pulvérisateurs 

P1 Action engagée 0 70 000       35 000   50%

Analyse des besoins / aires de 

lavage de pulvérisateurs
P1 Action engagée 0 0             -     

Rénovation ou création de 

stations de remplissage de 

pulvérisateurs dans 2 

communes (2 stations au total) 

communes P1
Action non 

engagée
30 000 0             -     

Installation de 1 aire de lavage 

collective de pulvérisateurs 

(associé ou non à traitement 

rejet organiques)

communes P1
Action non 

engagée
0 0             -     

Animation pour le 

développement de l'agriculture 

biologique

Chambres 

d’agriculture de 

l’Hérault et du 

Gard, CIVAM Bio

P1 Action réalisée 446 895 303 400     239 600   79%

Animation pour le 

développement de l'agriculture 

biologique

FD CIVAM du Gard, 

CIVAM Bio Gard, 

Couveuse Coups 

d'Pousses

P1
Action non 

engagée
0 0             -     

Recensement des caves et 

enquête
P1 Action engagée 12 000 30 000       15 000   50%

Recensement des aires de 

lavage des machines à 

vendanger

P1
Action non 

engagée
12 000 0             -     

Mise en oeuvre de dispositifs 

d'assainissement autonome
Caves particulières P1 Action engagée 20 000 13 643        6 306   

plans communaux 

d’amélioration des pratiques 

phytosanitaires et horticoles

 CC Pays de Lunel 

et commune de 

Marsillargues 

P1 Action engagée 150 000 135 000       60 000   44%

Mise en oeuvre des PAPPH 

engagés en phase 1

communes de 

Marsillargues, 

Boisseron, 

Villetelle, 

Monoblet, Quissac, 

Vic-le-Fesq,  

Villevieille, Grau 

du Roi, Montpezat, 

Sommières, 

Buzignargues et 

Galargues, et CC 

Piémont Cévenol

P1 Action engagée 160 000 816 342     335 092   41%

Réalisation de 5 Plans 

d'amélioration des pratiques 

phytosanitaires et horticoles

communes de 

Montpezat, 

Sommières, Grau 

du Roi

P1 Action engagée 75 000 41 000       28 230   69%

A2.6
Programme d'actions 

en zone agricole

Programme d’actions suite aux 

études menées en phase 1 

EPTB Vidourle / 

opérateurs 

agricoles

P1
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
0 0             -     

Chambres 

d’agriculture de 

l’Hérault et du 

Gard 

EPTB Vidourle

A2.4

Amélioration de 

l'assainissement des 

caves viticoles et 

recensement des aires 

de lavage

Développement de 

l’agriculture biologique 

sur la moyenne vallée 

du Vidourle

A2.3

Plans communaux 

d’amélioration des 

pratiques 

phytosanitaires et 

horticoles

A2.5

A2.2

Opération 

partiellement 

réalisée

Opération 

engagée

Opération 

engagée

Opération 

engagée

Sécuriser les 

différentes phases de 

manipulation des 

pesticides (stockage, 

remplissage, rinçage, 

lavage) et équiper le 

matériel de 

pulvérisation



Actions MO
Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 
Opération

A3.1

Réalisation d'un 

schéma directeur des 

eaux pluviales sur la 

commune de Quissac

Réalisation de schéma pluvial
Commune de 

Quissac
P2 Opération réalisée Action réalisée 70 000 48 000       24 000   50%

Réalisation de schéma pluvial P2
Action non 

engagée
0 0             -     

Réalisation de schéma pluvial P1
Action non 

engagée
65 000 0             -     

Etude pour l'aménagement du 

dispositif d'assainissement 

pluvial de la ville de 

Marsillargues

P1
Action non 

engagée
0 0             -     

Schéma d'assainissement 

pluvial de la ville de 

Marsillargues (34)

P1 action réalisée 65 000 117 560       58 778   

A3.4

Mise en place de 

conventions de 

raccordement des 

industries et contrôle 

de conformité

Animation, recensement et 

régularisation
EPTB Vidourle P1

Opération 

abandonnée

Action non 

engagée
0 0             -     

A3.5

Etude de la faisabilité 

de la mise en place 

d’un dispositif de 

récupération et de 

traitement des eaux de 

ruissellement de l’aire 

de carénage du port de 

pêche du Grau du Roi 

Etude d'élaboration du projet Opérateur privé P1
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
30 000 0             -     

A3.6

Etude de faisabilité de 

la mise en sécurité de 

la zone de stockage et 

évacuation des 

matériaux provenant 

du dragage du port de 

pêche dépôt du Grau 

du Roi 

Etude de faisabilité
Commune du Grau 

du Roi
P2

Opération non 

engagée

Action non 

engagée
0 0             -     

Procédures réglementaires de 

protection 

Communes 

d'Aspères, Cros, 

Monoblet, Quissac, 

Bragassargues, 

Durfort et St Martin 

de Sossenac, St-

Hippolyte du Fort

P1 action engagée 0 28 750       22 000   77%

Procédures réglementaires de 

protection 

Syndicat de 

Corconne, St-

Hippolyte du Fort, 

St-Roman de 

Codières et Sauve

P1 Action engagée 90 000 68 750       55 000   80%

Travaux de protection des 

captages
communes P1 Action engagée 0 0             -     

Travaux de protection des 

captages
communes P1 Action engagée 270 000 40 583       28 834   71%

A4.2
Réalisation des profils de 

baignade

Communes 

gestionnaires des 

baignades 

(Lecques, 

Salinelles, 

Sommières)

P1 Action engagée 8 000 0             -     

A4.2
Réalisation des profils de 

baignade
EPTB Vidourle P1 Action engagée 0 0             -     

Réalisation des profils 

de baignade

A4.1

Procédures 

réglementaires  et 

travaux de protection 

des captages AEP

Commune de 

Sommières

Commune de 

Marsillargues
A3.3

Aménagement du 

dispositif 

d'assainissement 

pluvial de la ville de 

Marsillargues

A3.2

Réalisation d'un 

schéma directeur des 

eaux pluviales sur la 

commune de 

Sommières

Opération 

engagée

Opération 

engagée

Opération non 

engagée

Opération réalisée





EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 235

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

Annexe 4 : Tableau d’avancement des actions du volet B



EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 236

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020



Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

B1.1

Recherche d'une 

nouvelle ressource pour 

la commune de St 

Hippolyte du Fort (30)

Recherche d'une nouvelle 

ressource pour la commune de 

St Hippolyte du Fort (30)

Commune de St-

Hippolyte du Fort
P1

Opération 

abandonnée

Action non 

engagée
60 000 0               -     

B1.2

Recherche d'une 

nouvelle ressource pour 

la commune de Monoblet 

(30)

Recherche d'une nouvelle 

ressource pour la commune de 

Monoblet (30)

Commune de 

Monoblet
P1

Opération 

abandonnée

Action non 

engagée
0 0               -     

B1.3

Etude hydrogéologique 

et recherche d'une 

nouvelle ressource sur la 

commune de Fressac

Recherches et pompages 

d’essai

Commune de 

Fressac
P1

Opération 

réalisée
Action réalisée 50 000 100 870         80 696   80%

Recherches d’une nouvelle 

ressource et étude
P1 Action réalisée 100 000 137 000       109 600   80%

Réalisation d'un Schéma 

Directeur d'Eau potable
P1 Action engagée 65 000 114 784         74 610   65%

B1.5

Etude hydrogéologique 

sur la commune de 

Sauve et recherche 

d'une ressource 

complémentaire

Etude hydrogéologique sur la 

commune de Sauve
Commune de Sauve P1

Opération non 

engagée

Action non 

engagée
65 000 0               -     

AMO préalable à l'étude P1
action non 

engagée
10 000 0               -     

Etude sur les liaisons entre le 

niveau du karst et le débit de 

la résurgence du Vidourle à 

Sauve 

P1
Action non 

engagée
120 000 0               -     

Etude sur les liaisons entre la 

nappe de Castries-Sommières 

et le Vidourle 

P1
Action non 

engagée
40 000 0               -     

B1.4

Recherche d’une 

nouvelle ressource et 

réalisation d’un schéma 

directeur d’eau potable 

à Durfort

Commune de 

Durfort

B1.6

Etude sur les liaisons 

entre le niveau des 

karsts (calcaires et 

marnes jurassiques des 

garrigues nord-

montpelliéraines et  

nappe Castries-

Sommières) et le débit 

du Vidourle

EPTB Vidourle

Opération 

engagée

Opération non 

engagée

 Montant total des 

subventions 



Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 

Recherche d’une nouvelle 

ressource profonde sur le site 

du moulin de Vère (Brouzet-les-

Quissac/Corconne, 30)

P1 Action réalisée 1 812 200 155 419       124 335   80%

Création d’un réservoir de tête 

de 500 m3 à une côte de 205 m 

NGF

P1
Action non 

engagée
621 600 0               -     

Recherche d’une nouvelle 

ressource profonde sur le site 

du moulin de Vère (Brouzet-les-

Quissac/Corconne, 30)

P1
Action non 

engagée
182 000 0               -     

Recherche d’une 

nouvelle ressource a 

proximité du forage de 

Sommières pour 

alimentation du la 

commune de Villevieille

Recherche d’une nouvelle 

ressource 
P1 Action réalisée 60 000 55 000         38 500   70%

Recherche d’une 

nouvelle ressource a 

proximité du forage de 

Sommières pour 

alimentation du la 

commune de Villevieille

Mise en service et 

aménagement du réseau
P1

Action non 

engagée
2 000 000 0               -     

B1.9

Suppression des prises 

d'eau AEP non 

fonctionnelles 

Suppression des prises d'eau 

AEP non fonctionnelles 
EPTB Vidourle P2

Opération non 

engagée

Action non 

engagée
40 000 0               -     

B1.10

Etude de faisabilité d’un 

projet d’extension du 

réseau d’irrigation du 

Nord Sommiérois en vue 

de substituer les 

prélèvements pour 

l’irrigation dans le 

Vidourle

Etude de faisabilité d’un projet 

d’extension du réseau 

d’irrigation du Nord 

Sommiérois en vue de 

substituer les prélèvements 

pour l’irrigation dans le 

Vidourle

Syndicat 

Intercommunal 

d’Aménagement 

hydraulique du 

nord Sommiérois

P2
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
50 000 0               -     

B1.11

Etude hydrogéologique 

sur la commune de 

Quissac + recherche 

d’une ressource 

complémentaire(30)

Etude hydrogéologique sur la 

commune de Quissac + 

recherche d’une ressource 

complémentaire(30)

Commune de 

Quissac
P2

Opération non 

engagée

Action non 

engagée
130 000 0               -     

B1.7

Recherche d’une 

nouvelle ressource 

profonde sur le site du 

moulin de Vère (Brouzet-

les-Quissac/Corconne)

B1.8

SIAEP Corconne – 

Brouzet – Liouc

SIAEP de 

Villevieille

Opération 

partiellement 

réalisée

Opération 

partiellement 

réalisée



Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 

Travaux sur réseau AEP, 

commune de St Hippolyte du 

Fort (30)

P1
Action non 

engagée
0 0               -     

Elimination des fuites P1
Action non 

engagée
235 000 0               -     

Travaux d'économies d'eau P1
Action non 

engagée
68 400 0               -     

Schéma AEP de la Commune de 

Monoblet (phase 1) et travaux 

(phase 2)

P1 Action réalisée 75 000 139 070         97 386   70%

Travaux de réhabilitation des 

réseaux AEP de la commune de 

Monoblet (30)

P1
Action non 

engagée
350 000 0               -     

B2.3

Renouvellement des 

conduites vétustes, 

commune de Pompignan

Renouvellement des conduites 

vétustes, commune de 

Pompignan

Commune de 

Pompignan
P2

Opération 

réalisée
Action réalisée 484 620 360 000       252 000   70%

P2 Action engagée 0 0               -     

P1 Action engagée 569 000 1 286 238       455 200   35%

Travaux de réhabilitation du 

réseau AEP de la Commune de 

Quissac

P1 Action réalisée 600 000 425 386       265 077   62%

Restructuration du réseau d'eau 

potable (rue de Bel Air)
P1 Action engagée 279 600 119 406         59 703   50%

B2.1

Travaux sur réseau AEP, 

commune de St 

Hippolyte du Fort (30)

Commune de St-

Hippolyte du Fort

Schéma AEP de la 

Commune de Monoblet 

(phase 1) et travaux 

(phase 2)

Commune de 

Monoblet

B2.4

Renouvellement des 

conduites vétustes, 

commune de Conqueyrac

Renouvellement des conduites 

vétustes, commune de 

Conqueyrac

Commune de 

Conqueyrac

Opération 

partiellement 

réalisée

Opération non 

engagée

B2.6

Travaux de 

réhabilitation du réseau 

AEP de la Commune de 

Quissac

Commune de 

Quissac

Opération 

partiellement 

réalisée

Opération 

engagée

B2.2



Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 

Travaux de réhabilitation des 

réseaux AEP des communes de 

Corconne, Brouzet, Liouc 

P1 Action réalisée 1 255 310 839 338       571 589   68%

Travaux sur les réseaux de 

Liouc et Brouzet les Quissac 

(remplacement de conduites en 

amiante ciment -tranche 3)

P1
Action non 

engagée
60 000 0               -     

Travaux suite au schéma AEP à 

Aubais (30)
P1 Action réalisée 0 41 726         29 208   70%

Renouvellement des 

canalisations fuyardes
P2

Action non 

engagée
1 083 000 0               -     

Schéma directeur d'eau potable 

et recherche d'une nouvelle 

ressource à Villetelle  (34)

P1 Action réalisée 80 000 77 750         50 538   65%

Travaux pour améliorer le 

rendement des réseaux  suite 

au schéma directeur d’eau 

potable de Villetelle (34)

P1
Action non 

engagée
200 000 0               -     

Mise en place d’une gestion 

collective concertée de la 

ressource en eau suite à 

l’étude de détermination des 

volumes prélevables

P1 Action réalisée 50 000 0               -     

Etude diagnostique de l'activité 

agricole et évaluation des 

besoins en eau sur le bassin 

versant du Vidourle

P1 Action réalisée 0 48 734         22 867   47%

Etude diagnostic des béals P1 Action réalisée 30 000 36 000         28 800   80%

Etude diagnostic et programme 

d'action
P1

Action non 

engagée
20 000 0               -     

Travaux d'amélioration du 

rendement
P1 Action réalisée 80 000 725 242       580 193   80%

B2.13

Renouvellement des 

conduites vétustes, 

commune de la Cadiére 

et cambo(30)

Renouvellement des conduites 

vétustes, commune de la 

Cadiére et cambo(30)

Commune de La 

Cadière et Cambo 
P1

Opération non 

engagée

Action non 

engagée
100 000 0               -     

B2.14

Travaux suite au schéma 

AEP du SIAEP de 

Villevieille

Travaux suite au schéma AEP 

du SIAEP de Villevieille

SIAEP de 

Villevieille
P2

opération 

réalisée
action réalisée 1 083 000 892 000       424 484   48%

Travaux réseaux AEP P2
Action non 

engagée
222 342 0               -     

Schéma AEP P2
Action non 

engagée
65 000 0               -     

B2.16
Travaux suite au schéma 

AEP à Combas

Travaux suite au schéma AEP à 

Combas

Commune de 

Combas
P2

Opération 

engagée
Action engagée 255 000 286 192       203 274   71%

B2.7

Travaux de 

réhabilitation des 

réseaux AEP des 

communes de Corconne, 

Brouzet, Liouc 

SIAEP Corconne – 

Brouzet – Liouc

Opération 

partiellement 

réalisée

Commune d'Aubais

B2.10

Schéma directeur d'eau 

potable et recherche 

d'une nouvelle ressource 

à Villetelle  (34)

Commune de 

Villetelle

Opération 

partiellement 

réalisée

B2.15

Travaux et nouveau 

schéma AEP de la 

commune de Sommières

Commune de 

Sommières

Opération non 

engagée

B2.11

Mise en place d’une 

gestion collective 

concertée de la 

ressource en eau suite à 

l’étude de détermination 

des volumes prélevables

EPTB Vidourle
Opération 

réalisée

B2.12

Renouvellement des 

conduites vétustes, 

commune de Cros(30)

Commune de Cros

Opération 

partiellement 

réalisée

B2.9
Travaux suite au schéma 

AEP à Aubais (30)

Opération 

partiellement 

réalisée
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Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

C1.1

Définition d’un nouveau 

plan de gestion de la 

ripisylve du Vidourle et 

de ses affluents, 

élaboration d’un 

programme pluriannuel 

de travaux et relance 

d’une procédure de 

Déclaration d’Intérêt 

Général

Définition d’un nouveau plan 

de gestion de la ripisylve du 

Vidourle et de ses affluents, 

élaboration d’un programme 

pluriannuel de travaux et 

relance d’une procédure de 

Déclaration d’Intérêt Général

EPTB Vidourle P1
Opération 

réalisée
Action réalisée 65 000 38 146         30 517   80%

Gestion de la végétation  des 

ségonnaux basse vallée
P1 Action réalisée 120 000 77 781         23 334   30%

Restauration forestière du 

Vidourle et diversification des 

classes d’âges entre Sauve et 

Sardan

P1 Action réalisée 60 000 117 992         35 398   30%

Restauration forestière du 

Vidourle et de ses affluents 

(marché d’entretien 

pluriannuel)

P1 Action réalisée 92 000 50 580         33 509   66%

Restauration forestière du 

Vidourle et de ses affluents 

(marché d’entretien 

pluriannuel)

P1 Action engagée 145 500 54 395               -     0%

Equipe verte - (8 agents) 

chargée de la gestion du lit et 

des berges

P1 action engagée 816 000 870 080       373 092   43%

C1.3

Restauration des 

ruisseaux sur le bassin 

versant du Crespénou

Restauration des ruisseaux sur 

le bassin versant du Crespénou
EPTB Vidourle P1

Opération 

réalisée
Action réalisée 118 000 232 014       185 611   80%

C1.4

Lutte contre les espèces 

invasives ( Eradication 

des renouées du Japon) 

sur la Haute-Vallée du 

Vidourle

Lutte contre les espèces 

invasives ( Eradication des 

renouées du Japon) sur la 

Haute-Vallée du Vidourle

EPTB Vidourle P1
Opération 

réalisée
Action réalisée 50 000 37 460         29 968   80%

Lutte contre les espèces 

invasives ( Eradication des 

massifs de Jussie) sur la Basse 

Vallée du Vidourle

P1 Action réalisée 90 000 58 134         45 207   78%

Eradication des massifs de 

jussies sur la basse vallée et 

amélioration de la biodiversité 

dans la zone Natura 2000

P1 action engagée 160 000 140 000         84 849   61%

C1.6

Amélioration de la 

biodiversité sur le haut 

Vidourle (commune de 

Cros)

Amélioration de la biodiversité 

sur le haut Vidourle (commune 

de Cros)

EPTB Vidourle P2
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
54 000 0               -     

C1.7

Amélioration de la 

biodiversité sur le haut 

Vidourle (Saint 

Hippolyte du Fort)

Amélioration de la biodiversité 

sur le haut Vidourle (Saint 

Hippolyte du Fort)

EPTB Vidourle P2
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
12 000 0               -     

C1.8

Amélioration de la 

biodiversité sur le 

ruisseau de Valestalière

Amélioration de la biodiversité 

sur le ruisseau de Valestalière
EPTB Vidourle P2

Opération non 

engagée

Action non 

engagée
54 000 0               -     

C1.2

Entretien forestier et 

gestion de la végétation 

rivulaire du Vidourle

EPTB Vidourle
Opération 

engagée

C1.5
Lutte contre les espèces 

invasives 
EPTB Vidourle

Opération 

engagée

 Montant total des 

subventions 



Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 

C2.1

Plan de gestion de la 

continuité écologique 

sur le cours du Vidourle

Plan de gestion de la 

continuité écologique sur le 

cours du Vidourle

EPTB Vidourle P1
Opération 

engagée
action engagée 0 0               -     

P1 Action engagée 42 810 115 000         92 000   80%

P1 Action engagée 0 160 000         36 000   23%

P1 Action engagée 63 800 345 000       276 000   80%

P1 Action engagée 0 480 000       108 000   23%

C2.4

Amélioration de la 

franchissabilité du 

radier du pont SNCF 

(Lunel/Gallargues-le-

Montueux, 30-34)

Amélioration de la 

franchissabilité du radier du 

pont SNCF (Lunel/Gallargues-

le-Montueux, 30-34)

RFF P1
Opération 

réalisée
Action réalisée 500 000 449 964       320 878   71%

C2.5 Amélioration de la Amélioration de la EPTB Vidourle P1 Opération action engagée 0 0 #DIV/0!

C2.5

Amélioration de la 

franchissabilité du seuil 

et du pont routier de 

Aubais/Villetelle (30)

Amélioration de la 

franchissabilité du seuil et du 

pont routier de 

Aubais/Villetelle (30)

EPTB Vidourle P1
Opération 

engagée
action engagée 625 000 965 000       737 600   76%

P1 Action engagée 280 000 180 078       139 191   77%

P1
Action non 

engagée
210 000 0               -     

C2.7

Evaluation de 

l’effacement de certains 

ouvrages sur le 

fonctionnement du 

fleuve et analyse de 

l’incidence sur 

l’écosystème (seuils de 

la Roque d’Aubais , de 

Boisseron, de Gailhan et 

du Moulin de Courme - 

30)

Evaluation de l’effacement de 

certains ouvrages sur le 

fonctionnement du fleuve et 

analyse de l’incidence sur 

l’écosystème (seuils de la 

Roque d’Aubais , de Boisseron, 

de Gailhan et du Moulin de 

Courme - 30)

EPTB Vidourle P1
Opération 

réalisée
Action réalisée 80 000 80 000         49 952   62%

C2.8

Travaux d'amélioration 

de la continuité 

écologique sur la 

Bénovie

Travaux d'amélioration de la 

continuité écologique sur la 

Bénovie

EPTB Vidourle P2
Opération 

engagée
Action engagée 71 000 100 000         80 000   80%

C2.10 Etude pour Etude pour l’amélioration de EPTB Vidourle P1 Opération non Action non 0 0               -     #DIV/0!

C2.10

Etude pour 

l’amélioration de la 

continuité écologique 

sur la haute et moyenne 

vallée du Vidourle entre 

Sommières et le pont du 

Vidourle à Cros

Etude pour l’amélioration de 

la continuité écologique sur les 

haute et moyenne vallée du 

Vidourle entre Sommières et le 

pont du Vidourle à Cros

EPTB Vidourle P2
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
105 000 0               -     

C2.11

Plan de gestion du 

transport solide à 

l'échelle du bassin 

versant

Plan de gestion du transport 

solide à l'échelle du bassin 

versant

EPTB Vidourle P1
Opération 

engagée
action engagée 0 0               -     

C2.14

Mise en œuvre du plan 

de gestion  des 

atterrissements sur le 

Vidourle et l'Argentesse

Mise en œuvre du plan de 

gestion  des atterrissements 

sur le Vidourle et l'Argentesse

EPTB Vidourle P1
Opération 

réalisée
Action réalisée 120 000 20 164         10 082   50%

C2.15

Elaboration d’un projet 

de réinjection de 

matériaux à l’aval du 

barrage de Conqueyrac.

Elaboration d’un projet de 

réinjection de matériaux à 

l’aval du barrage de 

Conqueyrac.

EPTB Vidourle P1
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
50 000 0               -     

EPTB Vidourle
Opération 

engagée

C2.3

Amélioration de la 

franchissabilité du seuil 

de Marsillargues (34)

Amélioration de la 

franchissabilité du seuil de 

Marsillargues (34)

EPTB Vidourle
Opération 

engagée

C2.2

Amélioration de la 

franchissabilité du seuil 

de St Laurent d'Aigouze 

(30)

Amélioration de la 

franchissabilité du seuil de St 

Laurent d'Aigouze (30)

C2.6

Suivi des aménagements 

et évaluation de 

l’impact des travaux sur 

le milieu, la migration et 

la reproduction des 

poissons amphihalins.

Suivi des aménagements et 

évaluation de l’impact des 

travaux sur le milieu, la 

migration et la reproduction 

des poissons amphihalins.

MRM
Opération 

engagée



Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 

C2.16

Etude globale en vue de 

la création d’un piège à 

sédiments sur le cours 

de l’Argentesse en 

amont de St Hippolyte 

du Fort

Etude globale en vue de la 

création d’un piège à 

sédiments sur le cours de 

l’Argentesse en amont de St 

Hippolyte du Fort

EPTB Vidourle P3
Opération 

abandonnée

Action non 

engagée
50 000 0               -     

Etude pour la valorisation des 

zones d'expansion des crues et 

reconquête de l'espace de 

liberté du Vidourle

P1 Action réalisée 200 000 158 756       127 005   80%

Concertation, animation P1
Action non 

engagée
0 0               -     

Etude de définition
CC du Pays de 

Lunel
P1

Opération 

engagée
action réalisée 30 000 22 100         17 680   80%

Concertation, animation P1
Action non 

engagée
0 0               -     

Acquisition de parcelles P1
Action non 

engagée
200 000 0               -     

Travaux EPTB Vidourle P1
Action non 

engagée
100 000 0               -     

C2.19

Etude diagnostic du 

fonctionnement de 

l’étang du Ponant : 

définition d'un plan de 

gestion

Etude diagnostic du 

fonctionnement écologique de 

l’étang du Ponant : définition 

d'un plan de gestion

EPTB Vidourle P1
Opération 

réalisée
action réalisée 60 000 81 300         65 039   80%

Etude de définition et 

de projet pour 

l'aménagement et la 

répartition des eaux 

entre le Vidourle et 

l'Etang du Ponant 

(déversoir de Montago)

Etude de définition et de 

projet pour l'aménagement et 

la répartition des eaux entre 

le Vidourle et l'Etang du 

Ponant (déversoir de Montago)

EPTB Vidourle P2
Action non 

engagée
60 000 0               -     

Mise en œuvre des 

conclusions du plan de 

gestion de l’Etang du 

Ponant

Mise en œuvre des conclusions 

du plan de gestion de l’Etang 

du Ponant

EPTB 

Vidourle/commune

s

P1
Action non 

engagée
0 0               -     

C2.21

Etude pour évaluer 

l’incidence de la 

disparition du seuil du 

moulin d’Hilaire

Etude pour évaluer l’incidence 

de la disparition du seuil du 

moulin d’Hilaire

EPTB Vidourle P1
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
30 000 0               -     

Etude de projet pour 

l’amélioration de la continuité 

sur 3 ouvrages (seuil camping 

naturiste, passage à gué de 

Rauret, seuil moulin du mas 

Bas - Rauret) et remplacement 

par des ouvrages favorisant la 

continuité biologique

EPTB Vidourle P1
Action non 

engagée
50 000 0               -     

Concertation préalable au 

projet d’arasement total du 

seuil de l’ancien captage de 

Gailhan

EPTB Vidourle P1
Action non 

engagée
0 0               -     

C2.23

Renaturation des rives 

du Vidourle, 

élargissement de la 

ripisylve, amélioration 

de la biodiversité par la 

création de parcelles 

agroforestières 

(commune de Saint 

Séries)

Renaturation des rives du 

Vidourle, élargissement de la 

ripisylve, amélioration de la 

biodiversité par la création de 

parcelles agroforestières 

(commune de Saint Séries)

EPTB Vidourle P3
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
25 000 0               -     

C2.18

Conserver et aménager 

une zone à Boisseron 

(34) et Sommières (30) 

présentant un intérêt 

écologique au titre de 

Natura 2000 et de 

l’espace de mobilité du 

cours d’eau

C2.17

Etude pour la 

valorisation des zones 

d'expansion des crues et 

reconquête de l'espace 

de liberté du Vidourle

EPTB Vidourle

Opération 

partiellement 

réalisée

C2.20
Opération non 

engagée

C2.22

Etude d’amélioration de 

la continuité sur 3 

ouvrages (seuil camping, 

passage à gué de Rauret, 

seuil moulin du mas Bas 

(Rauret) et concertation 

préalable au projet 

d’arasement total du 

seuil de l’ancien captage 

de Gailhan

Opération non 

engagée

CC Pays de Lunel

Opération 

engagée



Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

 Montant total des 

subventions 

C3.0

Réalisation de travaux 

et projets en adéquation 

avec la directive Natura 

2000, préservation des 

habitats et des espèces 

et amélioration de la 

biodiversité

Réalisation de travaux et 

projets en adéquation avec la 

directive Natura 2000, 

préservation des habitats et 

des espèces et amélioration de 

la biodiversité

EPTB Vidourle P1
Opération 

engagée
action engagée 0 0               -     

C3.2

Réhabilitation des bras 

morts du Vidourle sur la 

moyenne vallée (St-

Sériès/Vic-le-Fesc, 30)

Réhabilitation des bras morts 

du Vidourle sur la moyenne 

vallée

EPTB Vidourle P1
Opération 

engagée
action engagée 190 000 110 000         84 335   77%

Etude et aménagement du site EPTB Vidourle P1
opération 

engagée
Action réalisée 30 000 34 838         17 419   50%

Acquisition foncière - Site 

Ambrussum  - VILLETELLE
CC Pays de Lunel P1

opération 

engagée
action engagée 0 57 948         26 858   46%

C3.4

Réalisation d'un état 

génétique des 

salmonidés sur le bassin 

du Vidourle

Réalisation d'un état génétique 

des salmonidés sur le bassin du 

Vidourle

Fédération de 

pêche du Gard
P2

opération 

engagée
Action réalisée 4 000 1 483               -     0%

C3.4

Réalisation d'un état 

génétique des 

salmonidés sur le bassin 

du Vidourle

Réalisation d'un état génétique 

des salmonidés sur le bassin du 

Vidourle

Fédération de 

pêche du Gard
P2

opération 

engagée

action non 

engagée
5 000 0               -     

C3.5

Aménagement des 

points d'accès dans la 

zone Natura 2000

Aménagement des points 

d'accès dans la zone Natura 

2000

EPTB Vidourle P2
Opération 

réalisée
action réalisée 30 000 17 035          5 109   30%

P3 Action engagée 48 000 4 416               -     0%

P3
Action non 

engagée
16 000 0               -     

C3.7

Aménagement d'une 

aire d'accueil 

tourisme/pêche/famille 

Marsillargues

Aménagement d'une aire 

d'accueil 

tourisme/pêche/famille

CC du Pays de 

Lunel
P3

Opération 

abandonnée

Action non 

engagée
50 000 0               -     

C3.8

Etude pour la 

valorisation paysagère 

et touristique entre 

Sommières et la basse 

vallée du Vidourle

Etude pour la valorisation 

paysagère et touristique entre 

Sommières et la basse vallée 

du Vidourle

EPTB Vidourle P3
Opération 

abandonnée

Action non 

engagée
50 000 0               -     

C3.9

Etude pour 

l'aménagement paysager 

des abords du Vidourle 

sur la commune du Grau 

du Roi

Etude pour l'aménagement 

paysager des abords du 

Vidourle sur la commune du 

Grau du Roi

Commune du Grau 

du Roi
P3

Opération non 

engagée

Action non 

engagée
25 000 0               -     

C3.3

Acquisition et 

aménagement de la 

ripisylve, plantations et 

création d’un bras mort 

et de parcelles 

agroforestières sur le 

site du pont 

d’Ambrussum à 

Villetelle (34)

C3.6

Création de postes de 

pêche pour les 

personnes à mobilité 

réduite 

Création de postes de pêche 

pour les personnes à mobilité 

réduite 

opération 

engagée

Fédérations de 

pêche 30 et 34
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Tableau de bord Contrat Vidourle - volet D

Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

 Coût 

prévisionnel 

 Montant 

consommé 

D1.1

Détermination des zones 

inondables et des 

dommages susceptibles 

d’être causés par les 

inondations – Mise en 

conformité avec la 

Directive Inondation

Détermination des zones 

inondables et des dommages 

susceptibles d’être causés par 

les inondations – Mise en 

conformité avec la Directive 

Inondation

Etat P1
Opération 

réalisée
Action réalisée            80 000 €            80 000 €                  -   € 0%

Pose de repères de crues et 

d’échelles limnimétriques - 

Travaux (Lot 1)

EPTB Vidourle P1
Opération 

engagée
Action engagée            13 600 €                576 €                461 € 80%

Pose de repères de crues et 

d’échelles limnimétriques - 

Etude générale, fabrication et 

pose (Lot 2)

EPTB Vidourle P1
Opération 

engagée
action engagée            86 400 €              1 225 €                735 € 60%

D1.3
Sensibilisation scolaire 

au risque inondation

Sensibilisation scolaire au 

risque inondation
EPTB Vidourle P1

Opération 

engagée
Action engagée          805 000 €          640 000 €          505 327 € 79%

D1.4

Sensibilisation des élus 

et du personnel 

technique des 

collectivités territoriales

Sensibilisation des élus et du 

personnel technique des 

collectivités territoriales

CD 30 P1
Opération 

engagée
Action engagée                  -   €                  -   €                  -   € 

D1.5

Culture du risque et 

Communication grand 

public : Plaquettes, 

expositions, site 

Internet, observatoire

Communication projet rive 

droite
EPTB Vidourle P1

Opération non 

engagée

Action non 

engagée
           50 000 €                  -   €                  -   € 

D1.6
Observatoire 

départemental du risque

Observatoire départemental du 

risque
CD 30 P1

Opération 

engagée
Action engagée          288 000 €            39 629 €                  -   € 0%

D1.7

Mise en conformité avec 

la règlementation 

relative à l’information 

préventive – Elaboration 

des DICRIM

Mise en conformité avec la 

règlementation relative à 

l’information préventive – 

Elaboration des DICRIM

Collectivités P1
Opération 

engagée
action engagée            20 000 €                  -   €                  -   € 

D2.1

Mesures visant à 

accroître la qualité de la 

mise en vigilance des 

communes

Mesures visant à accroître la 

qualité de la mise en vigilance 

des communes

Météo France -

CG30
P2

Opération non 

engagée

Action non 

engagée
                 -   €                  -   €                  -   € 

D3.1
Plans Communaux de 

Sauvegarde 

Plans Communaux de 

Sauvegarde - 30
Communes P1

Opération 

engagée
Action engagée            10 000 €                  -   €                  -   € 

D3.1
Plans Communaux de 

Sauvegarde 

Plans Communaux de 

Sauvegarde  - 34
Communes P1

Opération 

engagée
Action engagée            30 000 €                  -   €                  -   € 

D3.1
Plans Communaux de 

Sauvegarde 
Opérationnalité des PCS Communes P1

Opération 

engagée

action non 

engagée
           15 000 €                  -   €                  -   € 

D4.1

Poursuite de 

l’élaboration ou de la 

révision, et de 

l’approbation de Plans 

de Prévention du Risque 

Inondation

Poursuite de l’élaboration ou 

de la révision, et de 

l’approbation de Plans de 

Prévention du Risque 

Inondation

Etat P1
Opération 

engagée
Action engagée          660 000 €          100 000 €          100 000 € 100%

Commune de Saint Jean de 

Serres

Commune de St 

Jean de Serres
P1

Opération 

engagée
action réalisée            25 000 €            20 651 €            16 195 € 78%

Commune de Logrian-Florian
Commune de 

Logrian-Florian
P1

Opération 

engagée
Action engagée            25 000 €              5 789 €              4 631 € 80%

Commune de Quissac
Commune de 

Quissac
P1

Opération 

engagée
Action engagée            50 000 €            11 077 €              8 862 € 80%

 Commune de Saint Hippolyte 

du Fort 
EPTB Vidourle P1

Opération 

engagée
Action engagée            50 000 €            10 077 €              8 062 € 80%

Communes du Bassin versant 

Bénovie
EPTB Vidourle P1

Opération 

engagée
Action engagée          120 000 €            27 054 €            21 643 € 80%

 Montant total et taux 

des subventions 

D1.2

Pose de repères de crues 

et d’échelles 

limnimétriques

D4.2

Etudes pour la prise en 

compte du risque 

inondation dans les 

démarches 

d’aménagement du 

territoire : PLU et autres 

documents

Bilan à fin 2018



Tableau de bord Contrat Vidourle - volet D

Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

 Coût 

prévisionnel 

 Montant 

consommé 

 Montant total et taux 

des subventions 

Diagnostic et mise en place de 

mesures de réduction de la 

vulnérabilité des bâtiments 

publics - Etudes et animations - 

Dpt 30

Collectivités P2
Opération 

engagée
Action engagée            30 000 €              9 850 €              7 880 € 80%

Diagnostic et mise en place de 

mesures de réduction de la 

vulnérabilité des bâtiments 

publics - Etudes et animations -

Dpt 34

Collectivités P2
Opération 

engagée

action non 

engagée
           20 000 €                  -   €                  -   € 

Diagnostic et mise en place de 

mesures de réduction de la 

vulnérabilité des bâtiments 

publics - Travaux (Dpt 30) (1)

Collectivités P2
Opération 

engagée
Action engagée            50 000 €            29 133 €                  -   € 0%

Diagnostic et mise en place de 

mesures de réduction de la 

vulnérabilité des bâtiments 

publics - Travaux (Dpt 34) 

Collectivités P2
Opération 

engagée
action réalisée            50 000 €                  -   €                  -   € 

PPRI Moyen Vidourle (30) : 

Opération Alabri en pays de 

Sommières (animation)

CC du Pays de 

Sommières
P1

Opération 

partiellement 

réalisée

Action réalisée          282 000 €          226 362 €          133 634 € 59%

PPRI Moyen Vidourle (30) : 

Opération Alabri en pays de 

Sommières (travaux)

Particuliers P1

Opération 

partiellement 

réalisée

Action réalisée          500 000 €          232 405 €          105 531 € 45%

PPRI Moyen Vidourle (34) Particuliers P2

Opération 

partiellement 

réalisée

action non 

engagée
           60 000 €                  -   €                  -   € 

PPRI Basse vallée Rive droite 

(Diagnostics et travaux) - 34
Particuliers P2

Opération 

partiellement 

réalisée

Action engagée                  -   €                  -   €                  -   € 

Diagnostic et mise en place de 

mesures de réduction de la 

vulnérabilité des activités 

économiques - Etudes et 

animation

Collectivités P2
Opération 

engagée

Action non 

engagée
         250 000 €                  -   €                  -   € 

Diagnostic et mise en place de 

mesures de réduction de la 

vulnérabilité des activités 

économiques (Dpt 30)

Entreprises P2
Opération 

engagée

action non 

engagée
         100 000 €                  -   €                  -   € 

Diagnostic et mise en place de 

mesures de réduction de la 

vulnérabilité des activités 

économiques  - Travaux (Dpt 

34) 

Entreprises P2
Opération 

engagée
Action engagée            75 000 €                  -   €                  -   € 

Diagnostic et mise en place de 

mesures de réduction de la 

vulnérabilité des activités 

agricoles - Etudes (Dpt 30) 

Collectivités ASA - 

Agriculteurs
P2

Opération 

engagée

action non 

engagée
           25 000 €                  -   €                  -   € 

Diagnostic et mise en place de 

mesures de réduction de la 

vulnérabilité des activités 

agricoles - Etudes (Dpt 34)

Collectivités ASA - 

Agriculteurs
P2

Opération 

engagée

action non 

engagée
           25 000 €                  -   €                  -   € 

Diagnostic et mise en place de 

mesures de réduction de la 

vulnérabilité des activités 

agricoles - Travaux (Dpt 30) 

Agriculteurs P2
Opération 

engagée
Action engagée            80 000 €            21 285 €              2 129 € 10%

Diagnostic et mise en place de 

mesures de réduction de la 

vulnérabilité des activités 

agricoles - Travaux (Dpt 34) 

Agriculteurs P2
Opération 

engagée

action non 

engagée
           70 000 €                  -   €                  -   € 

D5.5
Déplacement d'enjeux- 

Relocalisation

Déplacement d'enjeux- 

Relocalisation
Etat P2

Opération 

engagée
Action engagée       3 000 000 €                  -   €                  -   € 

D5.6
Ressuyage de la plaine 

Lunel/Marsillargues

Ressuyage de la plaine 

Lunel/Marsillargues
EPTB Vidourle P1

Opération 

engagée
action engagée       3 550 000 €                  -   €                  -   € 

D5.2

Elaboration et mise en 

œuvre d'un plan de 

réduction de la 

vulnérabilité de l'habitat

D5.3

Diagnostic et mise en 

place de mesures de 

réduction de la 

vulnérabilité des 

activités économiques

D5.4

Diagnostic et mise en 

place de mesures de 

réduction de la 

vulnérabilité des 

activités agricoles

D5.1

Diagnostic et mise en 

place de mesures de 

réduction de la 

vulnérabilité des 

bâtiments publics 

Bilan à fin 2018



Tableau de bord Contrat Vidourle - volet D

Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

 Coût 

prévisionnel 

 Montant 

consommé 

 Montant total et taux 

des subventions 

Etude de faisabilité des 9 

bassins de rétention - 
EPTB Vidourle P1

Opération 

partiellement 

réalisée

action réalisée       1 300 000 €          420 973 €          213 481 € 51%

Etudes et travaux BR1 EPTB Vidourle P2

Opération 

partiellement 

réalisée

Action non 

engagée
                 -   €                  -   €                  -   € 

Etudes projet BR2-BR3 EPTB Vidourle P2

Opération 

partiellement 

réalisée

Action non 

engagée
                 -   €                  -   €                  -   € 

D6.2

Création d’un bassin de 

rétention de Garonnette 

à Quissac

Création d’un bassin de 

rétention de Garonnette à 

Quissac

EPTB Vidourle P1
Opération 

engagée
Action engagée       4 000 000 €       3 543 814 €       2 241 288 € 63%

D6.3

Etude de danger des 

barrages de Conqueyrac, 

Ceyrac et La Rouvière

Etude de danger des barrages 

de Conqueyrac, Ceyrac et La 

Rouvière

CD 30 P1
Opération 

réalisée
Action réalisée            80 000 €            79 132 €            32 000 € 40%

D6.4

Travaux de sécurisation 

du barrage de La 

Rouvière

Travaux de sécurisation du 

barrage de La Rouvière
CD 30 P1

Opération 

réalisée
Action réalisée          750 000 €          554 664 €          134 933 € 24%

D7.1

Confortement des digues 

de 1er rang et des points 

de surverses – Commune 

d’Aimargues (Etudes et 

travaux)

Confortement des digues de 

1er rang et des points de 

surverses – Commune 

d’Aimargues (Etudes et 

travaux)

EPTB Vidourle P1
Opération 

engagée
action engagée       9 135 000 €       6 231 884 €       4 652 630 € 75%

D7.2

Confortement des digues 

de 1er rang et des points 

de surverses - Aval RN 

113 : Communes de 

Marsillargues, Saint 

Laurent d’Aigouze y 

compris seuil de Montago 

(Ponant) (Etudes et 

travaux)

Confortement des digues de 

1er rang et des points de 

surverses - Aval RN 113 : 

Communes de Marsillargues, 

Saint Laurent d’Aigouze y 

compris seuil de Montago 

(Ponant) (Etudes et travaux)

EPTB Vidourle P2
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
         100 000 €                  -   €                  -   € 

D7.3

Aménagement d’un point 

de surverse dans la digue 

de 1er rang entre Lunel 

et Marsillargues (Etudes 

et travaux)

Aménagement d’un point de 

surverse dans la digue de 1er 

rang entre Lunel et 

Marsillargues (Etudes et 

travaux)

EPTB Vidourle P2
Opération 

engagée
Action engagée       9 850 000 €                  -   €                  -   € 

D7.4

Création d’une digue de 

second rang - Lunel 

(Etudes et travaux)

Création d’une digue de second 

rang - Lunel (Etudes et 

travaux)

EPTB Vidourle P2
Opération 

engagée
Action engagée       3 200 000 €                  -   €                  -   € 

D7.5

Création d’une digue de 

second rang - 

Marsillargues (Etudes et 

travaux)

Création d’une digue de second 

rang - Marsillargues (Etudes et 

travaux)

EPTB Vidourle P2
Opération 

engagée
Action engagée       3 850 000 €                  -   €                  -   € 

D7.6
Création d’une digue de 

second rang - Aimargues

Création d’une digue de second 

rang - Aimargues
EPTB Vidourle P2

Opération 

engagée
Action engagée          105 000 €            21 196 €            23 218 € 110%

D7.7

Création d’une digue de 

second rang - Le Cailar     

(Etude et Début Travaux)

Création d’une digue de second 

rang - Le Cailar     (Etude et 

Début Travaux)

EPTB Vidourle P3
Opération non 

engagée

Action non 

engagée
                 -   €                  -   €                  -   € 

D7.8

Création d’une digue de 

second rang - Gallargues-

Le-Montueux (Etude)

Création d’une digue de second 

rang - Gallargues-Le-Montueux 

(Etude)

EPTB Vidourle P3
Opération 

engagée
action engagée            95 000 €            21 196 €            22 218 € 105%

D7.9

Débroussaillement des 

ouvrages de protection 

de la basse vallée (30-

34)

Débroussaillement des 

ouvrages de protection de la 

basse vallée (30-34)

EPTB Vidourle P1
Opération 

engagée
Action engagée          455 000 €          246 712 €            27 277 € 11%

D7.10
Visites techniques des 

ouvrages hydrauliques

Visites techniques des ouvrages 

hydrauliques
EPTB Vidourle P1

Opération 

engagée
Action engagée          200 000 €          154 210 €            12 931 € 8%

D6.1

Etude de faisabilité des 9 

bassins de rétention -          

Etude et travaux BR1 -                                                

Etudes Projet BR2 -BR 3

Bilan à fin 2018





EPTB Vidourle – Bilan et évaluation du Contrat de Rivière Vidourle 241

OTEIS / Contrechamp Septembre 2020

Annexe 7 : Tableau d’avancement des actions du volet E
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Code 

opération
Opération Actions MO

Priorité 

actions

Avancement 

opération

Avancement 

action 

Coût 

prévisionnel

Montant 

consommé

1 technicien plan Vidourle 

chargé de la gestion du 

système endigué

P1 Action réalisée 153 000 153 307       112 705   74%

1 chargé de mission risque 

inondation, prévention, 

sensibilisation scolaire

P1 Action réalisée 162 000 162 290       117 805   73%

1 chargé de mission, 

préservation de la ressource et 

du milieu naturel

P1 Action réalisée 195 000 118 288         49 897   42%

1 chargé de mission, 

préservation de la ressource et 

du milieu naturel

P1 Action réalisée 168 000 159 703         80 861   51%

1 responsable des services 

techniques chargé de mission 

du contrat de rivière et Natura 

2000

P1 Action réalisée 208 000 176 069       134 182   76%

1 responsable des services 

techniques chargé de mission 

du contrat de rivière et Natura 

2000

P1 Action réalisée 234 000 212 536       136 853   64%

1 poste de directeur adjoint 

chargé du plan Vidourle
P1 Action réalisée 255 000 287 422       186 987   65%

Equipe verte - (8 agents) 

chargée de la gestion du lit et 

des berges

P1 Action réalisée 860 000 952 713       449 769   47%

Services administratifs P1 Action réalisée 1 236 000 1 232 768               -     0%

E1.2

Réalisation d'une 

exposition sur le 

Vidourle

Réalisation d'une exposition sur 

le Vidourle
EPTB Vidourle P2

Opération 

réalisée
Action réalisée 30 000 36 000               -     0%

E1.3
Création d'une maison 

du Vidourle à Sommières

Création d'une maison du 

Vidourle à Sommières

Commune de 

Sommières
P1

Opération 

abandonnée

Action non 

engagée
0 0               -     

E1.4

Réactualisation du 

topoguide touristique 

« sous le charme du 

Vidourle »

Réactualisation du topoguide 

touristique « sous le charme du 

Vidourle »

EPTB Vidourle P3
Opération 

abandonnée

Action non 

engagée
35 000 0               -     

E1.6

Animation du programme 

pour la préservation de 

la ressource en eau en 

zone non agricole

Animation du programme pour 

la préservation de la ressource 

en eau en zone non agricole

EPTB Vidourle P1
Opération 

engagée
action engagée 93 000 10 000          8 000   80%

E1.8

Etude de définition d’un 

schéma d’organisation 

des compétences lié à 

l’application de la loi 

GEMAPI sur le bassin du 

Vidourle

Etude de définition d’un 

schéma d’organisation des 

compétences lié à l’application 

de la loi GEMAPI sur le bassin 

du Vidourle

EPTB Vidourle P1
Opération 

réalisée
Action réalisée 66 000 66 000         52 800   80%

Suivi-évaluation du contrat de 

rivière
EPTB Vidourle P1

Opération 

engagée
Action réalisée 50 000 20 000         14 500   73%

Suivi-évaluation du contrat de 

rivière
EPTB Vidourle P1

Opération 

engagée
action engagée 100 000 26 000         11 250   43%

E2.1
Suivi-évaluation du 

contrat de rivière

 Montant total des 

subventions 

E1.1

Animation du Plan 

Vidourle et du Contrat 

de rivière

EPTB Vidourle
Opération 

réalisée




